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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais ): Les membres du 
Conseil sont saisis d’une liste d’orateurs qui ont demande 
a participer, conformement aux articles 37 et 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil ainsi qu’a la 
pratique etablie du Conseil a cet egard. Nous proposons 
qu’ils soient invites a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general, a parti¬ 
ciper a la presente seance. 

M. Mladenov se joint a nous par visioconference 
depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov {parle en anglais ) : Alors que nous 
sommes reunis aujourd’hui, les tensions entre la Syrie et 
Israel continuent de s’intensifier, et samedi dernier, nous 
avons evite de tres peu un nouvel affrontement devasta¬ 
tes entre Israel et le Hamas a Gaza. II a fallu un effort 
intense de diplomatie preventive de la part de l’ONU 
et de l’Egypte pour faire en sorte que les deux parties 
au conflit a Gaza s’eloignent du precipice et evitent un 
quatrieme affrontement militaire a Gaza en 10 ans. 

En septembre 2014, peu de temps apres le conflit, 
mon predecesseur avait dit la chose suivante au Conseil: 

« nous devons changer en profondeur la dynamique 
a Gaza. Si nous ne le faisons pas, Gaza pourrait 
imp loser ou, une fois de plus, exploser - ce qui 
pourrait entrainer un nouveau cycle de violence 
encore plus destructrice » {S/W.7266, p.3 ). 

Depuis quatre longues annees, ce fragile cessez- 
le-feu est tenu pour acquis. Depuis quatre ans, l’ONU 
exhorte a une action concertee pour s’attaquer aux causes 
profondes de cette catastrophe creee par Ehomme, a 
savoir ce conflit insoluble, plus de 50 annees d’occu- 
pation et plus d’une decennie de controle par le Hamas 
de la bande de Gaza, des divisions palestiniennes et un 


regime de bouclage paralysant mis en place par Israel. 
Et depuis quatre longues annees, les dynamiques sous- 
jacentes ne se sont pas ameliorees. La crise humanitaire 
s’est renforcee, l’impasse politique entre le Hamas et le 
Fatah s’est aggravee, et les perspectives d’une nouvelle 
vague de violence meurtriere se rapprochent de jour en 
jour. Ce n’est que grace aux efforts collectifs et repetes de 
toutes les parties que nous avons pu eviter une nouvelle 
escalade catastrophique ces dernieres semaines. 

Le 15 juillet, et aujourd’hui meme, je me suis 
rendu a Gaza pour tenter de desamorcer de toute urgence 
les tensions. J’ai appele les factions palestiniennes a 
ne pas provoquer d’incidents le long de la barriere, a 
cesser immediatement de tirer des roquettes et des obus 
de mortier, et a cesser d’envoyer des cerfs-volants et 
des ballons incendiaires. Et j’ai appele Israel a rouvrir 
les points de passage, a cesser ses bombardements, en 
particulier dans les zones peuplees, et a faire preuve de 
retenue a l’egard de Gaza. Toutefois, au cours des deux 
dernieres semaines, la situation est rapidement devenue 
incontrolable, atteignant presque un point de non-retour. 
Aujourd’hui, j’appelle de nouveau toutes les parties a 
Gaza a eviter le pire. Ceux qui tentent de pousser les 
Israeliens et les Palestiniens a la guerre ne doivent pas 
reussir dans leur entreprise. 

Le mois dernier, nous avons ete temoins d’une 
des plus graves escalades depuis le conflit de 2014. 
Dix-neuf Palestiniens, dont 7 enfants, ont ete tues par 
les Forces de defense israeliennes (FDI) a Gaza au cours 
de manifestations, d’affrontements et de bombarde¬ 
ments aeriens, et plus de 1 000 autres ont ete blesses. Un 
soldat des FDI a ete tue par des tirs en provenance de 
Gaza, tandis que quatre civils israeliens et un soldat des 
FDI ont ete legerement blesses. En Cisjordanie occupee, 
un adolescent palestinien a ete tue par les FDI au cours 
d’une operation de perquisition et d’arrestation, tandis 
que 25 Palestiniens et trois soldats israeliens ont ete 
blesses dans le cadre de divers incidents. 

Le Hamas etd’autresmilitants onttire 283 roquettes 
et obus de mortier depuis Gaza vers Israel. L’armee de 
Pair israelienne a tire quelque 189 missiles et obus d’ar- 
tillerie contre des cibles a Gaza, y compris contre deux 
tunnels entre Gaza et Israel. Parallelement, les forces de 
securite egyptiennes ont elle aussi detruit un tunnel entre 
Gaza et le Sinai. Sur une periode de 24 heures comprise 
entre le 14 et le 15 juillet seulement, les militants ont tire 
quelque 220 roquettes et obus de mortier depuis Gaza. 
Une roquette est tombee directement sur une maison, 
blessant quatre personnes. D’autres roquettes ont atterri 
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dans l’enceinte d’une synagogue et pres d’une aire de 
jeux pour enfants a Sderot. Les FDI ont tire 90 missiles 
et obus d’artillerie vers ce qui etaient, selon elles, des 
sites militaires, blessant au moins 25 Palestiniens et 
tuant deux adolescents dans le centre tres peuple de la 
ville de Gaza. 

Le 19 juillet, un drone israelien a tire sur un 
groupe qui lanqait des ballons incendiaires, tuant un 
militant du Hamas. Le jour suivant, un soldat des FDI 
a ete tue par des tireurs embusques depuis Gaza, dans 
le premier incident mortel de ce type depuis 2014. Israel 
a riposte contre plusieurs dizaines de cibles militaires 
dans la bande de Gaza, tuant trois militants presumes 
appartenir a Faile militaire du Hamas. En reponse, les 
Palestiniens a Gaza ont lance trois roquettes vers Israel, 
qui n’ont blesse personne ni provoque aucun degat. Aux 
premieres heures du 21 juillet, un porte-parole du Hamas 
a annonce que le Hamas avait accepte de restaurer le 
calme. Plus tard dans la matinee, les autorites israe- 
liennes ont fait savoir aux civils israeliens vivant pres 
de la frontiere de Gaza qu’ils pouvaient reprendre une 
vie normale. 

Des cerfs-volants et des ballons incendiaires ont 
continue a etre lances depuis la bande de Gaza en direc¬ 
tion d’Israel, declenchant plus d’un millier d’incendies 
dans les communautes environnantes, meme si depuis 
la soiree du 20 juillet, ce nombre a nettement diminue. 
Depuis le lancement du premier cerf-volant incendiaire, 
plus de 3 500 hectares de terrain ont ete brules, notam- 
ment des champs, des forets et des terres agricoles. 

Le 13 juillet, au cours d’autres violences liees a 
la poursuite des manifestations le long de la barriere de 
Gaza, un Palestinien de 15 ans a ete tue par balle par les 
FDI alors qu’il escaladait la barriere d’enceinte a Gaza, 
et un soldat des FDI a ete blesse par une grenade a main 
lancee par un manifestant palestinien. Plus tard dans la 
journee, un Palestinien de 20 ans a egalement succombe 
a ses blessures reques le long de la barriere ce jour-la. 
Le 6 juillet, un Palestinien a ete tue, d’apres les informa¬ 
tions, par la detonation d’un engin explosif qu’il portait 
sur lui. Le 2 juillet, quatre Palestiniens ont ouvert une 
breche dans la barriere vers Israel et auraient tente 
d’incendier un poste militaire abandonne. Les FDI ont 
tue l’un d’entre eux par balle et en ont blesse au moins 
un autre. 

Le 10 juillet, en reaction au lancement persistant 
de cerfs-volants et de ballons incendiaires depuis Gaza, 
Israel a ferme le point de passage de Kerem Shalom, 
n’autorisant que le passage de fournitures humanitaires, 


de nourriture, de carburant, de medicaments, de four- 
rage et de betail, et reduit la zone de peche dans la bande 
de Gaza de 9 milles marins a 6 milles marins. Alors que 
les tensions continuaient de s’intensifier, le 17 juillet, 
l’entree de carburant et d’essence par les points de 
passage a elle aussi ete stoppee, et la zone de peche a de 
nouveau ete reduite a 3 milles marins. 

Apres d’intenses efforts deployes par l’ONU 
et par l’Egypte, je peux maintenant dire que la situa¬ 
tion est en train de s’apaiser, bien que des tensions 
persistent. Je suis rentre a Jerusalem apres une visite a 
Gaza il y a une heure a peine, et j’ai bon espoir que, 
grace aux efforts collectifs de toutes les parties, nous 
pourrons eviter un nouvel affrontement, permettre aux 
Palestiniens a Gaza et aux Israeliens vivant dans les 
municipalites situees le long de la frontiere de dormir en 
paix et commencer a nous atteler a toutes les questions 
humanitaires. Aujourd’hui, les premiers 100000 litres 
de carburant, qui fait tant defaut, ont ete autorises a 
franchir le point de passage de Kerem Shalom pour etre 
distribues par l’ONU, en priorite aux hopitaux et aux 
services d’urgence. 

La brusque escalade de la violence et l’intensifi- 
cation des tensions recentes a Gaza ne doivent pas nous 
detourner de nos efforts plus larges visant a regler la 
crise. Je reste en contact avec mes homologues israe¬ 
liens et palestiniens, ainsi qu’avec les partenaires regio- 
naux et internationaux, afin de reduire les tensions, de 
relever les defis humanitaires a Gaza et, surtout, d’ap- 
puyer le processus de reconciliation entre Palestiniens 
dirige par l’Egypte. 

La promotion de projets d’infrastructure urgents 
visant a ameliorer les services d’eau, d’electricite et 
de sante et a creer des emplois qui auraient des effets 
rapides sur le terrain reste un element clef de la desesca- 
lade, tout comme 1’amelioration des deplacements et du 
passage de la population de Gaza via Israel et l’Egypte. 
A cette fin, l’ONU renforce sa presence sur le terrain 
pour travailler avec des donateurs et des partenaires 
internationaux afin de faciliter la bonne mise en oeuvre 
de ces projets, en pleine coordination avec FAutorite 
palestinienne et les acteurs regionaux et internationaux. 

Ces efforts prennent deja de Fampleur. 
Le 17 juillet, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a annonce la mise en oeuvre de diverses 
initiatives economiques qui creeront plus de 2 500 possi¬ 
bility d’emploi immediates et a court-terme a Gaza, sur 
une periode de 12 mois, et beneficieront surtout aux 
jeunes et aux femmes. Mais je voudrais repeter ce que 
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j’ai dit le 15 juillet. II est inutile de demander aux dona- 
teurs de continuer de financer des initiatives sans pers¬ 
pectives politiques pour l’avenir. Cela ne peut etre un 
autre exercice futile de gestion des conflits et d’appui 
humanitaire recurrent. 

Notre travail est axe sur la restauration de l’unite 
entre Gaza et la Cisjordanie, sous un gouvernement 
democratique et un systeme juridique dans lequel toutes 
les armes sont sous le controle d’une autorite nationale 
legitime. Pour y parvenir, nous devons eviter l’escalade, 
soulager les souffrances de la population et ceuvrer a 
lever les restrictions imposees aux deplacements et au 
passage, conformement a la resolution 1860 (2009). 

Pour faire progresser ces efforts, j’ai pris contact 
avec le Gouvernement israelien, PAutorite palestinienne 
et toutes les parties interessees. La semaine derniere, la 
Norvege a organise une rencontre entre l’ONU, l’Union 
europeenne, la Banque mondiale et l’Autorite palesti¬ 
nienne pour debattre des mecanismes de coordination 
destines a faciliter des interventions accelerees qui 
permettront de renforcer les reseaux sanitaires et d’ap- 
provisionnement en eau et en electricite, aussi bien que 
la creation d’emplois temporaires sur le terrain. Hier, 
le Bureau du Premier Ministre palestinien a convoque 
les donateurs afin de souligner l’importance de ces 
priorites avant les debats du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, prevus pour septembre. 

Ces faits nouveaux interviennent alors que la 
crise financiere de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestiniens 
dans le Proche-Orient (UNRWA) demeure une source 
de tres grave preoccupation. L’UNRWA a informe son 
personnel qu’aucun effort ne serait epargne pour atte- 
nuer l’impact des reductions de l’aide d’urgence sur les 
refugies les plus vulnerables. Particulierement preoccu- 
pante est l’eventualite que le debut de l’annee scolaire 
soit retarde pour quelque 526 000 eleves des ecoles de 
l’UNRWA dans l’ensemble de ses zones d’operation. 
L’UNRWA a actuellement besoin d’environ 217 millions 
de dollars pour assurer ses activites cette annee. J’appelle 
a une mobilisation rapide de l’appui pour prevenir toute 
interruption de l’assistance et maintenir la stability sur 
le terrain. 

En Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, les 
autorites israeliennes ont continue de demolir et de confis- 
quer des batiments appartenant aux Palestiniens. A Khan 
el-Ahmar/Abou el-Helou, situe a proximite de Jerusalem 
et comptant une population d’environ 200 personnes, les 


autorites israeliennes ont requisitionne le sol, efface les 
routes d’acces a la communaute et declare celle-ci zone 
militaire interdite. Ces mesures ont ete prises avant la 
demolition prevue et le deplacement de la communaute 
entiere. La communaute a refuse le site de reinstallation 
offert par les autorites israeliennes - Jabal-Ouest. La 
Haute Cour israelienne decidera du sort de ces Bedouins 
d’ici le 15 aout. Le 5 juillet, a Abou Naouar, les autorites 
israeliennes ont demoli 19 structures. 

Khan el-Ahmar et Abou Naouar comptent au 
nombre des 18 communautes situees a l’interieur ou 
voisines de la zone E-l disputee, ou les plans rela- 
tifs a la construction de nouvelles colonies creeraient 
une agglomeration continue entre Maale Adumim et 
Jerusalem-Est, menaqant la continuity d’un futur Etat 
palestinien. Le Coordonnateur de l’action humanitaire, 
ainsi que l’Union europeenne, la Norvege, la France, le 
Royaume-Uni, l’Allemagne, la Ligue des Etats arabes et 
d’autres entries, ont condamne ces mesures. Je reitere 
l’appel lance au Gouvernement israelien de cesser les 
demolitions et autres mesures qui vont a l’encontre de 
ses obligations en vertu du droit international. 

Les 12 et 17 juin, en conformite avec les decisions 
de la Cour supreme israelienne contre la construction de 
colonies sur des terrains palestiniens prives, les auto¬ 
rites israeliennes ont demoli 28 structures dans les deux 
avant-postes israeliens illegaux de Netiv Ha’avot et de 
Tapuach-Ouest. L’ONU juge la construction de colonies 
illegale au regard du droit international et je saisis cette 
occasion pour rappeler une nouvelle fois aux autorites 
israeliennes qu’elles doivent s’en abstenir. 

Le 2 juillet, la Knesset a adopte une nouvelle loi 
imposant la retenue d’une partie des recettes fiscales 
et douanieres qu’Israel collecte au nom de l’Autorite 
palestinienne et transfere a Ramallah, conformement 
aux engagements pris en vertu du Protocole de Paris. 
Les fonds retenus seront d’un montant egal a celui des 
versements faits par les autorites palestiniennes aux 
detenus convaincus ou accuses de delits de securite a 
l’encontre des Israeliens et a leurs families, ainsi qu’aux 
families des Palestiniens tues ou blesses au cours d’at- 
taques contre des Israeliens. II est prevu que Implica¬ 
tion de la loi aura un effet negatif notable sur la viabilite 
budgetaire de l’Autorite palestinienne. Je reitere l’appel 
du Secretaire general a toutes les parties a s’abstenir de 
mesures unilaterales et a respecter leurs obligations en 
vertu des accords anterieurs, des resolutions de l’ONU 
et du droit international. 
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J’en viens maintenant a la Syrie. Les evenements 
recents dans le Golan ont accru la tension. Le 6 juillet, 
les FDI ont fait feu a travers la ligne de cessez-le-feu en 
direction d’un point duquel un obus tombe dans la zone 
de separation aurait ete lance. Le meme jour, les auto¬ 
rites syriennes ont informe la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD) que les 
FDI avaient tire des obus a travers la ligne de cessez- 
le-feu sur des cibles situees dans la zone de separation. 
A la suite de l’offensive du Gouvernement syrien pour 
reprendre le sud, entamee le 19 juin, un accord a ete 
conclu le 11 juillet entre les groupes armes non etatiques 
a Deraa et le Gouvernement syrien, avec la mediation 
russe, aux fins de placer toute la province de Deraa 
sous le controle du Gouvernement syrien. Le 20 juillet, 
le Gouvernement prenait controle de plusieurs secteurs 
dans la province de Qouneitra, notamment pres de la 
ligne de cessez-le-feu. 

A la date du 19 juillet, la FNUOD avait denombre 
environ 2205 tentes destinies aux personnes depla- 
cies dans la zone d’opiration. Le 23 juillet, ce nombre 
itait tombi a 765. Le 20 juillet, pris de 203 000 Syriens 
restaient diplacis dans l’ensemble du sud-ouest de 
la Syrie. Pris de 70% d’entre eux se trouvent dans la 
partie occidentale de la province de de Qouneitra. Si 
le Gouvernement israilien a dit clairement qu’aucun 
diplaci ne serait autorisi a entrer sur son territoire, 
rien que le mois dernier, les autoritis israiliennes 
auraient livri plus de 100 tonnes de vivres, 370 tentes, 
ainsi que du combustible, des midicaments et des vete- 
ments, et dispensi une assistance midicale aux civils 
syriens blessis. 

Les conditions de vie des diplacis sont extre- 
mement pinibles, et l’ONU n’a a l’heure actuelle aucun 
moyen d’accider a Qouneitra a travers les lignes ou les 
frontiires. II est capital d’obtenir un accis humanitaire 
sans entrave afin de fournir aide et protection a toutes 
les populations touchies. 

Le 11 juillet, Israel a informi l’ONU qu’il avait 
intercepti un drone lanci depuis la Syrie et qu’il ne toli- 
rerait aucune violation de l’accord de 1974 sur la sipa- 
ration des forces. Le meme jour, la FNUOD a signali 
que trois roquettes itaient tombies sur divers points de 
la zone de siparation. Par la suite, la FNUOD a observi 
l’explosion de trois missiles dans la meme zone. Les FDI 
ont annonci qu’elles avaient cibli trois postes militaires 
en Syrie enriponse a l’infiltration du drone syrien le jour 
meme. Le 13 juillet, Israel a dit avoir lanci un missile 
contre un autre drone qui approchait depuis la Syrie. 


Apris chacun de ces incidents, la FNUOD est entrie en 
liaison avec les deux parties pour disamorcer la situa¬ 
tion. Entre le 15 et le 23 juillet, des frappes airiennes 
ont iti signalies a Alep et Hama; et 1’interception de 
deux missiles syriens par Israel est un autre signe de 
l’escalade des tensions rigionales. 

II y a quelques heures seulement, les FDI ont 
signali avoir lanci deux missiles qui ont abattu un avion 
de chasse syrien qui, selon elles, avait pinitri de pris 
de deux kilomitres dans l’espace airien d’Israel. Nous 
suivons de pris la situation. Ces hostilitis donnent la 
preuve d’une marche troublante vers des affronte- 
ments de plus en plus friquents et dangereux. J’appelle 
toutes les parties a respecter les dispositions de l’accord 
de 1974 et a appuyer le role de la FNUOD a cet igard. 

Pour ce qui est du Liban a present, la 
Coordonnatrice spiciale par intirim et le Secretaire 
giniral adjoint Lacroix ont fait hier au Conseil des 
exposis d’information. Les consultations se pour- 
suivent, de meme que Faction de plaidoyer de l’ONU, 
notamment par le biais du Groupe international d’appui 
au Liban, en vue de former un nouveau gouvernement 
qui sera en mesure de ripondre aux obligations interna- 
tionales du Liban en vertu de la resolution 1701 (2006) 
et a ses prioritis nationales, dans la ligne des ricentes 
confirences internationales tenues sur le pays. La situa¬ 
tion dans le sud du Liban et le long de la Ligne bleue 
reste calme dans l’ensemble. Les violations de la Ligne 
bleue sur le terrain ont continue, surtout en raison des 
travaux agricoles. 

Pour terminer, je voudrais insister sur l’impor- 
tance d’accelerer nos efforts collectifs afin de faire face 
a la dangereuse situation a Gaza. A moins de se mettre 
serieusement au travail pour enrayer la deterioration 
actuelle, on doit presque certainement s’attendre a une 
nouvelle explosion. Tout progres exigera une desesca- 
lade et le calme a Gaza, un renforcement de la coor¬ 
dination, avec l’Autorite palestinienne, Israel - qui a 
des obligations particulieres -, l’Egypte et l’ONU, sans 
parler d’un appui financier. 

La dimension humaine doit etre au premier plan 
de tous nos efforts. Les habitants de Gaza meritent de 
vivre dans la liberte et la dignite. C’est leur droit. Ce 
n’est pas un privilege qu”on peut prendre en otage ou qui 
peut etre accorde ou denie par d’autres qui n’ont aucun 
egard a leurs souffrances. Les Israeliens qui vivent pres 
de Gaza meritent aussi d’etre enfin a l’abri des attaques 
aveugles, que ce soit au moyen de roquettes, de mortiers 
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ou d’engins incendiaires, qui rendent leur vie si penible 
depuis tant d’annees. 

Nous ne pouvons perdre de vue le contexte plus 
large. Une nouvelle occasion manquee pourrait avoir des 
consequences desastreuses, y compris pour ce qui est de 
parvenir a une paix israelo-palestinienne sur la base de 
la solution des deux Etats, dans laquelle Gaza fait partie 
integrante du futur Etat palestinien. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Au 
nom de l’Etat de Palestine, je felicite la Federation de 
Russie de sa presidence fructueuse du Conseil de secu¬ 
rity en juin et remercie la Suede de la maniere avisee 
avec laquelle elle dirige le programme important du 
Conseil pour ce mois. Nous remercions egalement le 
Coordonnateur special et Representant personnel du 
Secretaire general, M. Nickolay Mladenov, de son 
expose et de ses efforts. 

Ce mois-ci, les Etats-Unis d’Amerique et la 
Republique franqaise ont celebre avec fierte l’anniver- 
saire de leur independance. La Declaration d’indepen- 
dance des Etats-Unis stipule : 

« Nous tenons pour evidentes pour elles-memes 
les verites suivantes : tous les hommes sont crees 
egaux; ils sont doues par le Createur de certains 
droits inalienables; parmi ces droits se trouvent la 
vie, la liberte et la recherche du bonheur. » 

La Declaration franqaise des droits de Fhomme et 
du citoyen dispose que tous les hommes naissent et 
demeurent libres et egaux en droits. Ces verites et droits 
sont universels et inalienables et doivent etre reconnus 
pour tous les pays du monde sans exception. Or, au 
cours de ce meme mois, Israel, Puissance occupante, a 
choisi de poursuivre son oppression du peuple palesti¬ 
nien - enfants, jeunes, femmes et hommes -, consoli- 
dant plus encore ses activites illegales et son occupa¬ 
tion militaire belligerante et commettant de nouveaux 
crimes et violations des droits de Fhomme. 

Depuis sept decennies, le peuple palestinien est le 
temoin de decisions prises sous le pretexte de la securite 
et d’edits religieux, qui denigrent ses droits et ses aspi¬ 
rations nationales et bafouent le droit international et le 
consensus mondial. Jour apres jour, independamment de 
ce qu’ils font ou ne font pas, les Palestiniens continuent 


de subir le joug de la colonisation, d’etre deplaces de 
force, d’etre victimes de detentions arbitraires, d’etre 
tues ou blesses au mepris de la loi. 

Dans le territoire occupe et assiege de Gaza, le 
peuple palestinien continue d’endurer une crise huma- 
nitaire qui ne cesse de s’aggraver et une situation socio- 
economique qui se deteriore rapidement sous l’effet 
devastateur de l’occupation qui se poursuit, du blocus 
illegal et inhumain et des agressions militaires repetees 
d’Israel. Cette situation humanitaire desastreuse fait 
peser une pression explosive sur les infrastructures de 
Gaza et a cause la perte des moyens de subsistance de 
l’ensemble de la population. Les capacites de resistance 
des Gazaouis ont ete fortement erodees, tout comme les 
reves et les espoirs de toute une generation de jeunes, 
qui manifestent pacifiquement contre les conditions 
intolerables auxquelles ils sont confrontes. 

Israel, de son cote, continue de tuer deliberement 
des civils palestiniens et de faire fi de la vie humaine. 
C’est pourquoi il est imperatif que la communaute Inter¬ 
nationale agisse d’urgence pour prevenir d’autres agres¬ 
sions contre les civils palestiniens et faire lever le blocus 
impose par Israel depuis plus de 10 ans. II est egalement 
imperatif de mobiliser les efforts internationaux afin 
d’assurer un financement suffisant et durable de l’Of- 
fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, etant donne 
son role crucial dans la bande de Gaza et au-dela. 

En Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, notre 
peuple doit subir la cruaute et la violence de l’occupation 
israelienne, notamment sa politique invariable de depla¬ 
cements et transferts forces, de demolition de maisons 
et de destruction des moyens de subsistance, tandis que 
la campagne de colonisation illegale d’Israel se poursuit 
sans relache. Plus recemment, Israel a presente ses plans 
de transfert force des communautes bedouines d’Abou 
Naouar et de Khan el-Ahmar. L’objectif bien connu de 
ces plans est de faciliter l’expansion des colonies israe- 
liennes illegales dans la zone, en violation flagrante 
du droit international et de nombreuses resolutions de 
l’ONU, notamment la resolution 2334 (2016). 

Lorsque des centaines de milliers de Palestiniens 
ont ete contraints de s’exiler en 1948, la premiere chose 
qu’ils ont construite a cote de leurs tentes etaient des 
ecoles afin de preserver l’espoir et d’equiper les gene¬ 
rations futures de connaissances. Cette annee, l’ecole a 
ouvert tot a Khan el-Ahmar afin de prevenir la menace 
imminente de demolition d’une autre communaute de 
refugies qui risque d’etre une fois de plus deplacee de 
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force. Generation apres generation, notre peuple, en 
depit de sa resilience et de sa tenacite, est confronts 
au meme sort, et nous avons a maintes reprises appele 
la communaute internationale a s’interesser a cette 
question cruciale. Malheureusement, en l’absence de 
mesures internationales concretes, la Puissance occu- 
pante demeure inflexible et poursuit inlassablement 
ses crimes au vu et au su du monde entier, sans crainte 
des consequences. 

Ces violations constituent une preuve de plus, 
s’il en etait besoin, de l’imperieuse necessity de fournir 
une protection internationale a la population civile 
palestinienne. Nous attendons avec interet le rapport 
du Secretaire general et ses recommandations sur les 
moyens d’assurer cette protection internationale du 
peuple palestinien, notamment par le biais d’un meca- 
nisme de protection international, en application de la 
resolution ES-10/20 de l’Assemblee generale. Le rapport 
devrait etre publie le 13 aout prochain. 

L’occupation israelienne de nos terres ne constitue 
pas un controle temporaire sur un territoire a la suite 
d’un conflit; il s’agit d’un effort orchestre depuis des 
decennies dont l’objectif est de saisir les terres pales- 
tiniennes en violation de deux principes cardinaux de 
la Charte des Nations Unies : je veux parler du droit 
des peuples - en l’occurrence le peuple palestinien - a 
disposer d’eux-memes et de l’inadmissibilite de l’ac- 
quisition de territoires par la force. II ne s’agit meme 
pas d’un plan secret; il est articule chaque jour par les 
dirigeants israeliens et mene ouvertement au mepris du 
droit international et des resolutions de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Israel, Puissance occupante, adopte loi apres 
loi pour consolider ce regime au lieu de le demanteler. 
Nous venons de celebrer le centenaire de la naissance 
du symbole universel de la liberte, le leader de la lutte 
anti-apartheid et ancien President de l’Afrique du Sud, 
Nelson Mandela. Nous avons honore son heritage et sa 
lutte contre l’oppression et l’injustice, et nous sommes 
engages a poursuivre la lutte pour la liberte, l’egalite, la 
dignite et la justice. C’est le moment qu’a choisi Israel 
pour adopter sa « loi sur l’Etat-nation du peuple juif », 
qui transforme une situation d’apartheid de facto en une 
situation d’apartheid de jure. 

Voila qui n’est pas sans rappeler la notion de 
« separes mais egaux », le fondement de la segre¬ 
gation raciale aux Etats-Unis d’Amerique, qui a ete 
institute en 1898 dans la tristement celebre affaire 
Plessy v. Ferguson. Ce chapitre sombre et infame de 


l’histoire de l’humanite, qui resurgit aujourd’hui du 
passe, sera, comme nous l’avons vu encore et encore, 
synonyme de « separes et inegaux ». A cet egard, je dois 
dire que le representant de l’Etat d’Israel peut ajouter un 
autre titre a son nom, celui de representant du Jim Crow 
israelien et de ses lois. 

Le but ultime d’Israel n’est pas de parvenir a la 
paix ni a la solution des deux Etats. Il y a 14 ans, la 
Cour internationale de Justice a estime que la construc¬ 
tion du mur et le regime qui lui est associe creaient sur 
le terrain un « fait accompli » qui pourrait fort bien 
devenir permanent, auquel cas, et nonobstant la descrip¬ 
tion officielle qu’Israel donne du mur, cela equivaudrait 
a une annexion de facto. 

Existe-t-il un doute quant au fait que c’est Israel 
qui poursuit une politique d’annexion aux depens de 
notre Etat et de la paix? Pour reprendre les paroles 
employees par un envoye pour la paix des Etats-Unis, 
Frank Lowenstein, au lieu de transferer le pouvoir aux 
Palestiniens, Israel l’a transfere aux colons israeliens. 
C’est la definition meme du colonialisme. De nombreux 
pays representes ici en ont fait l’experience. Leur soli¬ 
darity avec le peuple palestinien procede de leur propre 
histoire et de leur propre lutte. Le Gouvernement israe¬ 
lien est un gouvernement de colons, pour les colons 
et par les colons. Les autorites israeliennes seraient 
fieres de le reconnaitre comme tel. Pourquoi le reste 
du monde ne peut-il pas le reconnaitre lui aussi et agir 
en consequence? 

D’aucuns pensent sans doute que la tragedie 
palestinienne n’est pas assez grave pour meriter une telle 
attention et ils illustrent leur argumentation en exami¬ 
nant chaque evenement separement. Je leur conseille 
de regarder le tableau d’ensemble - le deni des droits 
d’une nation entiere et le deplacement et le remplace- 
ment massifs d’un peuple, conjugues a une politique de 
confinement pour les Palestiniens et d’expansion pour 
les colons juifs israeliens. Une telle politique n’est-elle 
pas suffisamment grave pour justifier l’attention de la 
communaute internationale? Nous pensons pour notre 
part qu’elle est si grave qu’elle merite une action inter¬ 
nationale, qui n’a que trop tarde. La seule question qui 
subsiste est de savoir quand la patience du monde, mise 
a maintes reprises a l’epreuve, sera enfin a bout et si elle 
le sera avant qu’il ne soit trop tard pour sauver la paix. 

Certains disent que les vieilles methodes ne fonc- 
tionnent plus. Ils affirment que la voie que nous avons 
empruntee pour parvenir a la paix n’etait pas la bonne 
et ils veulent mettre en place des plans qui ignorent les 
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termes de reference du processus de paix et ses objec- 
tifs declares. Nous sommes d’accord que les vieilles 
methodes ne fonctionnent plus, mais qu’on nous laisse 
dire aussi ce qui ne fonctionne pas non plus. Les solu¬ 
tions provisoires ne fonctionnent pas. Reporter l’examen 
des questions fondamentales ne fonctionne pas. Ignorer 
le droit international ne fonctionne pas. Ne pas demander 
des comptes pour les violations ne fonctionne pas. Ne 
pas fixer un calendrier contraignant ne fonctionne pas. 
Ne pas apporter de garanties internationales ne fonc¬ 
tionne pas. 

Ce qui fonctionne, c’est un plan de paix axe sur 
les termes de reference internationaux etablis pour une 
solution pacifique, conformement aux resolutions perti- 
nentes de l’ONU, au mandat de la conference de Madrid, 
a l’lnitiative de paix arabe et a la Feuille de route du 
Quatuor, poursuivi dans le cadre d’un processus 
collectif permettant de garantir la mobilisation inter- 
nationale et de tenir les parties responsables. Les diri- 
geants palestiniens reaffirment leur attachement a la 
paix, au droit international, a la solution des deux Etats 
et a la non-violence. Nous reaffirmons egalement notre 
volonte de cooperer avec tous les efforts internationaux 
et regionaux visant a promouvoir une paix juste, comme 
le demande la resolution 2334 (2016). 

La reunification de notre peuple, de notre terre et 
de notre systeme politique est une de nos plus grandes 
priorites nationales. Nous n’epargnerons aucun effort 
pour parvenir a l’unite. Nous renouvelons notre grati¬ 
tude a l’Egypte pour les efforts qu’elle deploie en vue 
de cet objectif et esperons voir des progres sur ce front 
dans les jours a venir. 

Le Conseil de securite a coutume d’affirmer, en 
tant que principe general, que mettre fin a l’impunite 
est indispensable pour parvenir a la paix. Nous sommes 
la preuve vivante, bien que par contraste, de la veracite 
de cette affirmation, surtout lorsque le Conseil ne prend 
pas les mesures qui s’imposent pour garantir la mise en 
oeuvre de ses propres resolutions. 

Chaque Etat a le pouvoir et l’obligation de contri- 
buer a la paix en s’acquittant de ses responsabilites. Nous 
appelons tous les Etats a respecter et a faire respecter le 
droit international et nous felicitons le Parlement irlan- 
dais de sa decision d’interdire les produits en prove¬ 
nance des colonies de peuplement issus des terres et des 
ressources volees aux Palestiniens. La paix n’est pas 
que l’affaire des parties, et la liberte des opprimes ne 
saurait dependre de la bonne volonte de l’oppresseur. La 
paix exige que chacun d’entre nous fasse sa part. Nous 


voulons la paix et nous esperons ardemment un processus 
collectif capable de deboucher sur la paix. Nous sommes 
prets a etre tenus responsables de nos paroles et de nos 
actes devant le droit international. L’autre partie est-elle 
prete a en faire autant? 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais ) : Au nom de 
ma delegation, je felicite le Royaume de Suede pour sa 
presidence du Conseil ce mois-ci. 

Avant de commencer, il me faut evoquer les 
evenements qui se sont produits ce matin. II y a quelques 
instants, deux missiles Patriot ont ete tires sur un avion 
de combat syrien de type Sukhoi qui s’etait infiltre dans 
l’espace aerien israelien. Les Forces de defense israe- 
liennes ont suivi l’avancee de cet avion de combat, qui a 
fait une incursion d’environ 2 kilometres dans l’espace 
aerien israelien. C’est alors que les missiles Patriot Font 
intercepts Israel avait mis en garde la Syrie contre toute 
violation de l’accord de 1974 sur la separation des forces. 
Israel ne permettra aucune violation de sa souverainete. 

Durant le week-end, a la demande de nos 
allies, Israel a mene a bien un effort humanitaire pour 
sauver 422 membres des Casques blancs et leurs families. 
Dans un geste humanitaire important, le Gouvernement 
israelien a accepte que ces personnes passent par Israel. 
Nous tenons a remercier les pays qui ont participe a cette 
operation humanitaire. Israel continuera de fournir a la 
population syrienne une aide humanitaire, sous forme 
de nourriture, de medicaments et de vetements, comme 
il le fait depuis le debut de la guerre. 

Trop, c’est trop. Trop de membres de la commu- 
naute internationale continuent de critiquer nos actions 
alors que le Hamas seme la terreur le long de notre fron- 
tiere sud. Le week-end dernier, un soldat des Forces de 
defense israeliennes a ete tue par balle par une escouade 
terroriste du Hamas. Il y a un peu plus d’une semaine, 
les terroristes du Hamas ont tire plus de 200 roquettes 
et mortiers sur Israel. Une jeune fille de 17 ans a ete 
blessee au visage par une attaque a la roquette. Une autre 
roquette est tombee dans la cour d’une synagogue dans 
la ville israelienne de Sderot. Un ballon rempli d’explo- 
sifs a atterri sur le toit d’un jardin d’enfants. Les sirenes 
retentissent jour et nuit et les habitants des municipalites 
du sud d’Israel sont pries de rester a moins de 15 secondes 
des abris anti-aeriens. Je repete, 15 secondes. Pres 
de 3 000 hectares de terres, soit la moitie de la super- 
ficie de Manhattan, ont ete detruits par des incendies 
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criminels declenches par le Hamas, dans le sud d’Israel. 
Qu’on s’imagine la moitie de Manhattan en flammes; 
huit Central Parks detruits par des incendies allumes par 
des terroristes. 

Israel continue de se defendre. Nous avons detruit 
plusieurs tunnels terroristes du Hamas, un de ses camps 
d’entrainement situe en plein centre-ville ainsi que des 
cibles militaires. Nous avons pris ces mesures pour 
proteger notre population, tout comme les representants 
ici le feraient pour proteger la leur. 

Le Hamas est responsable de ces actes de terreur. 
Pourtant, trop de representants dans cette salle semblent 
avoir oublie ce qu’est vraiment le Hamas. C’est une 
organisation terroriste qui est coupable de prendre toute 
la population de Gaza en otage. Le Hamas travaille en 
etroite collaboration avec les terroristes du Hezbollah 
au Liban et avec le regime iranien. Le Hamas est une 
menace regionale qui appelle une solution regionale. Le 
Hamas est egalement un probleme international qui doit 
etre clairement designe comme tel par la communaute 
internationale. Les fanatiques du Hamas qui terrorisent 
les Israeliens et les Palestiniens sont des assassins expe¬ 
riments a sang-froid. II est temps que cette instance 
reconnaisse que le Hamas n’est pas different d’Al-Qaida 
et de l’Etat islamique Iraq et du Levant (EIIL). Le 
Conseil doit qualifier le Hamas d’organisation terro¬ 
riste, une fois pour toutes. 

Fonde en 1987 par un groupe d’activistes des 
Freres musulmans, le Hamas reste determine a mener 
des attaques violentes contre Israel. Son objectif declare 
est de creer un Etat palestinien s’etendant « du fleuve a 
la mer ». Le Hamas prone la destruction d’Israel et de 
l’ensemble de sa population par des attentats-suicides, 
des agressions a l’arme blanche, des enlevements et tout 
autre moyen de terreur qu’il juge approprie. De 2000 a 
2005, le Hamas a tue plus de 1 000 Israeliens innocents 
et en a blesse des milliers d’autres. Des kamikazes sont 
montes a bord d’autobus ou entres dans des restaurants 
seulement pour les faire exploser quelques instants 
plus tard. 

En 2005, le Premier Ministre Ariel Sharon a 
ordonne le retrait total de toute presence israelienne 
a Gaza. Cela a implique le depart complet de chaque 
communaute juive preexistante a Gaza, de chaque soldat 
des FDI et meme l’enlevement des corps de nos cime- 
tieres a Gaza. Israel est parti, de maniere a ce que les 
Palestiniens puissent se gouverner eux-memes a Gaza. 
Ils en ont eu l’occasion. Israel s’est completement retire, 
sans colonies de peuplement, sans occupation, mais 


le Hamas, lui, est reste. En fait, le Hamas n’a fait que 
se renforcer. 

En 2006, le Hamas a violemment renverse les 
dirigeants palestiniens. II a litteralement jete les diri- 
geants du Fatah de leurs toits. Depuis 12 ans, le Hamas 
ne fait rien d’autre qu’exploiter le peuple palestinien et 
attaquer Israel. Le Hamas a construit un nombre incal¬ 
culable de tunnels reliant Gaza a Israel, tunnels qui 
servent a commettre des attaques terroristes et a enlever 
et tuer des Israeliens innocents. Rien que cette annee, 
Israel a detruit au moins 10 de ces tunnels de la terreur, 
qui s’etendaient jusqu’en Israel, prenant fin a quelques 
metres seulement de nos communautes. En 2017, les FDI 
ont dejoue plus de 400 attentats terroristes du Hamas, 
notamment 13 projets d’attentats-suicides et huit tenta- 
tives d’enlevement. 

Cela fait 12 ans que le Hamas a pris le controle 
de Gaza, et la paix dans notre region du sud demeure 
un produit de l’imagination. C’est parce que le Hamas 
accorde plus de valeur a la mort qu’a la vie. Si le Conseil 
ne me croit pas, qu’il ecoute les dirigeants du Hamas eux- 
memes. Au cours des recentes emeutes violentes, Yahya 
Sinwar, le dirigeant du Hamas a Gaza, s’est adresse a la 
foule agglutinee a cote de la barriere - les delegations 
peuvent faire une recherche sur Google - et il a ordonne 
a cette foule, a ces personnes qu’il avait envoyees le 
long de la barriere, de charger la barriere pour passer en 
Israel, trouver des Israeliens innocents et leur arracher 
le cceur. La communaute internationale doit accepter le 
fait que les vraies couleurs du Hamas sont les teintes 
de rouge les plus sanglantes. II n’y a qu’un remede - la 
communaute internationale doit qualifier le Hamas d’or¬ 
ganisation terroriste. 

Depuis de nombreuses annees, le Hezbollah au 
Liban terrorise le nord d’Israel, alors qu’il pretend etre 
une organisation politique, mais le Hezbollah n’est pas 
seul aujourd’hui au Liban. Le Hamas a elargi ses efforts 
de collaboration avec le Hezbollah afin d’infliger le 
plus de souffrances possibles aux Israeliens innocents. 
Le Hamas et le Hezbollah sont tous deux coupables de 
mettre des innocents, qu’ils soient libanais, palestiniens 
ou israeliens, en grave danger. Tout comme le Hamas, 
le Hezbollah commet le crime consistant a se servir des 
civils comme boucliers humains, et les deux organisa¬ 
tions terroristes beneficient de ressources et de materiel 
considerables ainsi que d’une formation de la part de 
l’lran. 
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Les dirigeants du Hamas se vantent eux-memes 
de ces liens terroristes. Yahya Sinwar s’est targue du fait 
que le Hamas a 

« d’excellentes relations avec nos freres du 
Hezbollah. Nous travaillons de concert, nous nous 
coordonnons et nous sommes en contact presque 
quotidiennement». 

Au cours des derniers mois, le Hamas a intensifie ses 
activites au Liban. Nous avons averti le Conseil de secu¬ 
rity a ce sujet, mais rien n’a change. Le Hamas fait partie 
d’une operation internationale, une operation qui fran- 
chit les frontieres de la Turquie au Liban et en Syrie, et 
qui finit en Iran. Grace a ce reseau ainsi qu’au finan- 
cement et au parrainage de l’lran, le Hamas a cree des 
usines de missiles et de drones dans le sud du Liban. II 
a construit des camps d’entrainement pour former des 
milliers de terroristes palestiniens au Liban. 

Le Hamas ne pourrait pas mener des activites 
d’une telle ampleur sans l’appui indefectible du regime 
iranien. Malgre les claires divergences entre sunnites et 
chiites, l’lran verse pres de 100 millions de dollars par 
an au Hamas et au Jihad islamique palestinien. Les diri¬ 
geants du Hamas, notamment le celebre Saleh Al-Arouri, 
ont rencontre des responsables iraniens a de nombreuses 
reprises. Ali Akbar Velayati, proche conseiller du Guide 
supreme iranien, l’ayatollah Khamenei, a declare : 

« Nous sommes fiers de soutenir la resistance 
palestinienne et le mouvement du Hamas. Les 
dirigeants et le peuple iraniens continueront 
d’appuyer la resistance dirigee par le Hamas et le 
Jihad islamique palestinien ». 

Ce mois-ci, a l’occasion de ce qu’on appelle le Wet 
Gunpowder Festival - apparemment, c’est un festival -, 
Qasem Soleimani, le commandant de la Force Al-Qods 
du Corps des gardiens de la revolution islamique, 
devait s’adresser a l’ensemble de la population de Gaza 
grace a une retransmission en direct depuis Teheran. 
Un probleme technique a empeche le discours d’etre 
retransmis, mais ce type de communication directe a 
l’ensemble de la population de Gaza ne montre qu’une 
chose, a savoir que les liens entre le Hamas et l’lran sont 
plus forts que jamais. 

Avec l’appui de l’lran, le Hamas est en train 
de devenir une menace regionale et internationale. 
L’lran a deja acquis une forte influence au Liban, 
versant 700 millions de dollars par an au Hezbollah. 
L’lran controle pratiquement deja la Syrie. II fournit 
au regime 4 milliards de dollars par an, ainsi que des 


milliers de combattants. Nous ne pouvons tout simple- 
ment pas permettre a Gaza de devenir un autre avant- 
poste iranien. Qualifier le Hamas d’organisation terro- 
riste reaffirmerait l’obligation de la communaute inter¬ 
nationale de lutter contre le terrorisme. 

Le terrorisme n’a pas de frontieres, de couleurs 
ni de croyances. Le terrorisme frappe les cafes de Paris, 
les tours de New York et les rues de Tel-Aviv. Le Hamas, 
Al-Qaida et l’EIIL partagent le meme objectif imme- 
diat, celui de tuer des innocents et de troubler la paix 
internationale. C’est pourquoi il doit etre tout aussi 
evident de qualifier le Hamas d’organisation terroriste 
que cela l’est pour Al-Qaida et l’EIIL. L’Organisation 
des Nations Unies doit qualifier les dirigeants du Hamas 
de terroristes devant etre sanctionnes, a l’instar de 
Yahya Sinwar, qui est coupable de plus de 50 attaques 
terroristes; d’lsmail Haniyeh, qui est responsable de 
la mort d’un nombre incalculable d’innocents et est un 
partisan d’Oussama ben Laden; et de Khaled Mashal, 
qui est responsable de l’execution de 38 Palestiniens qui 
ont tente de resister au Hamas. 

Le Hamas continue de retenir en otage deux civils 
israeliens et detient toujours les corps enleves de deux 
soldats israeliens decedes, Oron Shaul et Hadar Goldin, 
qu’il refuse de restituer. II refuse egalement d’autoriser 
les visites du Comite international de la Croix-Rouge 
ou de tout autre tiers et de fournir des informations sur 
leur sort ou leur etat. II est inconcevable que cela fasse 
plus de quatre ans que nos deux soldats ont ete tues et 
que leurs corps soient toujours detenus par les terro¬ 
ristes du Hamas. Je rappelle aux membres du Conseil 
qu’Hadar Goldin a ete tue apres l’entree en vigueur d’un 
cessez-le-feu enterine par les Nations Unies. II releve de 
la responsabilite de l’ONU d’assurer le retour de leurs 
depouilles pour qu’elles soient inhumees dignement en 
Israel. Y manquer constitue une violation du droit inter¬ 
national humanitaire. On ne peut reclamer une assistance 
humanitaire pour Gaza, ce que nous appuyons, tout en 
refusant de garantir le droit humanitaire elementaire 
d’obtenir le retour de nos prisonniers et de nos morts. 

Le Hamas organise de violentes attaques - roquettes 
et cerfs-volants incendiaires - contre les civils israe¬ 
liens. II detourne les fournitures acheminees a Gaza pour 
construire des tunnels de la terreur. II utilise des batiments 
civils afin de lancer des attaques et il utilise des civils pales¬ 
tiniens - hommes, femmes et enfants - comme boucliers 
humains. Le Hamas - l’organisation responsable des souf- 
frances de tant d’lsraeliens et de Palestiniens - viole radi- 
calement les obligations du droit international humanitaire 
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qui lui incombent comme a d’autres. Le Hamas continue 
d’afficher un mepris total de toutes les valeurs qui sont 
cheres a la communaute internationale, notamment le 
sentiment d’humanite, la protection des civils et le respect 
du droit international. La communaute internationale ne 
peut rester les bras croises. 

Avant de terminer, je signale que des dizaines de 
pays ont classe le Hamas parmi les organisations terro- 
ristes. Ils ne l’ont pas fait par sympathie pour Israel. 
Ils l’ont fait parce qu’ils comprennent que le Hamas 
represente une menace terroriste au niveau mondial. 
En appelant le Hamas autre chose que ce qu’il est, on 
devient l’aire de lancement de ses roquettes. Au cours du 
dernier debat tenu au Conseil de securite sur le conflit 
(voir S/PV.8244), ici dans cette salle, une majorite des 
membres du Conseil de securite n’ont pu condamner le 
Hamas. Mais a l’Assemblee generale, la majorite des 
membres a eu le courage de soutenir les Etats-Unis. 
Ainsi done, si cet organe se soucie serieusement de 
paix et de securite il qualifiera, une fois pour toutes, le 
Hamas d’organisation terroriste. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole aux membres du Conseil de securite. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier M. Mladenov de son 
expose. Avant d’aborder le principal sujet de mes obser¬ 
vations, je tiens a souligner un point dont M. Mladenov 
a brievement parle. Au cours des trois derniers mois, les 
cerfs-volants incendiaires a croix gammee, lances depuis 
Gaza sur Israel, ont endommage ou detruit une superficie 
de 3 000 hectares. Israel est un petit pays. La superficie 
equivalente aux Etats-Unis, en proportion de la taille 
des deux pays, correspondrait a l’Etat du Connecticut 
tout entier. En France, l’equivalent serait 10 fois la taille 
de la ville de Paris. Si cela arrivait a un quelconque de 
nos pays, on en parlerait sans fin. Alors que les medias 
internationaux portent une extreme attention a chaque 
mesure qu’Israel prend pour se defendre, nous ne devons 
pas perdre de vue les dommages bien reels causes a 
Israel par les attaques terroristes venues de Gaza. 

Le principal but de mes observations aujourd’hui 
est de faire la lumiere sur un autre important sujet, 
frequemment neglige, s’agissant de la communaute 
palestinienne. Si on jugeait l’engagement de chaque 
nation envers le peuple palestinien par les paroles 
prononcees au Conseil de securite et a l’Assemblee 
generale, on en tirerait une image fort deformee. Ici, a 
l’ONU - a des milliers de kilometres des Palestiniens, 
qui ont de reels besoins -, les discours prononces en 


leur faveur ne se comptent plus. Pays apres pays, tous se 
declarent solidaires du peuple palestinien. Si ces paroles 
avaient une utilite quelconque dans les ecoles, les hopi- 
taux, les rues de ses municipalites, le peuple palestinien 
ne serait pas dans la situation desesperee dont nous 
discutons ici aujourd’hui. Les paroles ne coutent rien. 
Aucun groupe de pays n’est plus genereux en paroles 
que les voisins arabes des Palestiniens et les autres Etats 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique. 
Mais toutes les paroles prononcees ici a New York ne 
donnent pas a un seul enfant palestinien de quoi manger, 
s’habiller, recevoir une education. Tout ce qu’elles font, 
e’est irriter la communaute internationale. 

Prenons, par exemple, (’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). L’an dernier, la contri¬ 
bution de l’lran a l’UNRWA a ete zero. La contribution de 
l’Algerie a l’UNRWA a ete zero, et la contribution de la 
Tunisie a l’UNRWA a ete zero. D’autres pays ont fourni 
un peu d’argent. Le Pakistan a donne 20000 dollars. 
L’Egypte a donne 20000 dollars et Oman a 
verse 668 000 dollars. Mais il n’y a pas que les pays arabes 
et islamiques qui meritent d’etre cites. D’autres pays ont 
plein la bouche de la cause palestinienne. En 2017, la 
Chine a verse 350000 dollars a l’UNRWA. La Russie a 
verse 2 millions de dollars a l’UNRWA. Et si on remonte 
dans la liste des pays, la Turquie a donne 6,7 millions 
de dollars; le Kowe'ft 9 millions de dollars et les Emirats 
arabes unis 12,8 millions. 

Encore une fois, si l’engagement d’une nation 
envers le peuple palestinien etait juge d’apres les paroles 
entendues dans cette salle, on pourrait en conclure que 
les Etats-Unis ont ete moins genereux pour la simple 
raison que nous nous tenons fierement aux cotes de notre 
allie, Israel, ici a l’ONU. Mais, la encore, cette conclu¬ 
sion serait entierement fausse. L’an dernier, alors que 
l’Algerie ne versait rien a l’UNRWA et que la Turquie 
versait 6,7 millions de dollars, les Etats-Unis, eux, ont 
donne 364 millions. C’est 10 fois plus que le montant 
combine de tous les pays que je viens de nommer. Qui 
plus est, cela s’ajoute a tout ce que le peuple americain 
donne chaque annee aux Palestiniens a titre d’aide bila- 
terale, soit 300 millions de dollars de plus rien que l’an 
dernier et en moyenne plus d’un quart de million chaque 
annee depuis 1993. Depuis cette annee-la, les Etats-Unis 
ont fourni aux Palestiniens plus de 6 milliards de dollars 
en aide bilaterale. Combien les pays arabes - dont 
certains sont riches - ont-ils donne aux Palestiniens? 
C’est tres loin d’approcher ce qu’ont fait les Etats-Unis. 
Des paroles a l’ONU ou des actions dans les rues et les 
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ecoles des communautes palestiniennes, qu’est-ce qui 
compte le plus? 

A juger par le vitriol que les representants de la 
Palestine, dont celui d’aujourd’hui, jettent au visage des 
Etats-Unis, ainsi que certains de leurs allies, on pourrait 
raisonnablement conclure que notre aide n’est ni appre- 
ciee ni bienvenue. Les Americains sont un peuple tres 
genereux. Nous sommes un peuple a vocation humani- 
taire et nous continuons a rechercher les moyens d’aider 
le peuple palestinien, dont le sort penible nous preoc- 
cupe vraiment. Mais nous ne sommes pas des idiots. 
Si nous tendons la main dans un esprit d’amitie et de 
generosite, ce n’est pas pour que cette main soit mordue. 
Quand nous tendons notre main, nous attendons aussi 
des autres qu’ils tendent la leur. 

Detail : ce n’est pas seulement une affaire de 
financement. Ou sont les pays arabes quand il s’agit 
d’encourager la reconciliation entre les factions pales¬ 
tiniennes, ce qui est essentiel pour la paix? Ou sont les 
pays arabes quand il s’agit de denoncer le terrorisme du 
Hamas? Ou sont les pays arabes quand il s’agit d’encou¬ 
rager les compromis indispensables pour la paix? Trop 
souvent, les pays arabes donnent juste assez d’argent et 
proferent juste assez de paroles non compromettantes 
pour echapper au tir des representants palestiniens. 

Mais ils n’agiraient pas ainsi s’ils se souciaient 
vraiment du peuple palestinien. Tout au contraire, ils 
condamneraient l’extremisme et ils proposeraient des 
idees serieuses de compromis susceptibles de mettre 
fin a la lutte et d’ouvrir aux Palestiniens les portes 
d’une vie meilleure. Ils diraient aux dirigeants pales¬ 
tiniens combien ils se ridiculisent en condamnant une 
proposition de paix qu’ils n’ont pas encore vue. Voila 
trop longtemps que les dirigeants palestiniens ont toute 
licence de vivre un reve eveille parce que les dirigeants 
arabes ont peur de leur dire la verite. Les Etats-Unis, 
eux, disent la verite, parce qu’ils se preoccupent du 
peuple palestinien. Mais nous devons tous reconnaitre 
que les besoins des Palestiniens ne sont pas un probleme 
des Etats-Unis, pas plus qu’ils ne sont un probleme de 
la Russie ou un probleme de la France. Et ils ne sont 
certainement pas plus un probleme des Etats-Unis 
qu’un probleme de l’Egypte, de l’Arabie saoudite, des 
Emirats arabes unis ou de la Turquie. Par consequent, 
la prochaine fois que nous aurons une seance comme 
celle-ci au Conseil de securite ou a l’Assemblee gene- 
rale et que nous entendrons discours apres discours sur 
le sort du peuple palestinien, je demanderais a ceux qui 
prononcent ces declarations de reflechir a ce que leurs 


pays font pour aider les Palestiniens autrement que par 
des discours. Le moment est venu pour les Etats de la 
region, en particulier, de prendre leurs responsabilites 
et de reellement aider le peuple palestinien, au lieu de 
se contenter de faire des discours a des milliers de kilo¬ 
metres de distance. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de son rapport. 

La Russie est en faveur d’un renforcement des 
efforts internationaux afin de regler les situations de 
crise, en particulier dans la region du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du Nord. Cette vaste region reste malheu- 
reusement a deux doigts d’une nouvelle escalade, que 
ce soit a la frontiere entre le Liban et Israel, a la fron- 
tiere entre la Syrie et Israel, dans le golfe Persique ou 
au Sahara occidental. Une situation aussi precaire pour¬ 
rait s’embraser par suite d’une infime erreur de calcul 
ou d’un geste irreflechi. Les consequences d’un tel 
scenario pourraient etre catastrophiques pour le monde 
entier. Dans ces conditions, la diplomatic preventive est 
d’une importance particulierement vitale. Dans le cas de 
conflits qui ont deja atteint un stade critique d’affronte- 
ment arme, il est trop tard pour prendre des mesures de 
prevention. La priorite doit etre de trouver des solutions 
pacifiques. En revanche, dans le cas de la Palestine, il 
est encore possible de se reengager sur la voie politique 
et d’eviter ainsi un nouveau cycle de violence au cceur 
meme du Moyen-Orient. 

La situation qui prevaut est extremement preoc- 
cupante pour le reglement du conflit israelo-palestinien. 
Les recents evenements survenus a Gaza et aux alentours 
montrent bien que la violence est en train de combler le 
vide laisse par l’absence totale de progres dans la reprise 
du processus politique. Le rapport des mediateurs inter¬ 
nationaux du Quatuor pour le Moyen-Orient avait mis 
en garde contre une telle menace des juillet 2016 et 
evoque les moyens d’eviter que ce scenario ne se concre¬ 
tise. Las, force est de constater qu’aucune des recom- 
mandations qui avaient ete formulees a cet egard n’a ete 
mise en oeuvre. Le probleme des colonies israeliennes 
illegales, la destruction par les autorites israeliennes 
de biens palestiniens et la rhetorique incendiaire entre 
les deux parties n’ont fait que s’aggraver. Nous sommes 
preoccupes par les demarches unilaterales de plus en 
plus nombreuses qui ne contribuent pas a la mise en 
oeuvre des accords conclus dans le cadre des organi¬ 
sations internationales et notamment de l’ONU. Nous 
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sommes fermement convaincus de l’inadmissibilite de 
toute action susceptible de prejuger de Tissue des pour¬ 
parlers de paix. Les tentatives d’asseoir les nouvelles 
realties sur le terrain par le biais de la legislation natio¬ 
nal ne contribuent en rien a faire avancer la cause de 
la paix. 

La seule voie possible vers un reglement passe par 
un dialogue direct entre les parties au conflit, menant a 
la realisation de la solution des deux Etats sur des bases 
internationalement reconnues, notamment les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et l’lnitiative 
de paix arabe. La Russie est prete a fournir toute l’aide 
possible a une reprise du dialogue en cooperation avec 
les autres acteurs internationaux, y compris par l’entre- 
mise du Quatuor pour le Moyen-Orient. Nous continue- 
rons de travailler dans le cadre de relations bilaterales 
avec Israel et la Palestine. Le President Poutine de la 
Federation de Russie a eu des entretiens constructifs 
avec le Premier Ministre Netanyahu et le President 
Abbas durant leur sejour a Moscou, il y a quelques 
jours. A ce jour, il s’est agi de reunions separees, mais 
notre proposition d’organiser un sommet israelo-palesti- 
nien en Russie reste d’actualite. Je tiens a souligner que 
la partie palestinienne a deja donne son accord a cette 
proposition. Notre vision de principe a ete de nouveau 
presentee a Israel pendant la visite de notre ministre des 
affaires etrangeres, Sergey Lavrov, a Jerusalem-Ouest, 
il y a quelques jours. Nous saluons le role joue par les 
autres pays de la region en ce qui concerne la Palestine 
et Israel, en particulier l’Egypte et la Jordanie. Nous 
appuyons les efforts deployes par nos partenaires egyp- 
tiens pour aplanir les divisions dans les rangs palesti- 
niens grace a leurs contacts avec un large eventail de 
factions palestiniennes. 

Nous appuyons l’aide internationale apportee a la 
Palestine, notamment par le biais de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). J’ai ecoute 
attentivement ce qu’a dit ma collegue M me Haley a ce 
sujet. Je voudrais croire qu’apres son vibrant plaidoyer, 
la situation a cet egard s’ameliorera. Les activites de 
l’UNRWA vont au-dela de sa mission purement huma- 
nitaire et sont un facteur important de stabilisation de 
la Palestine et de l’ensemble de la region. L’interruption 
de son travail faute de ressources financieres aurait de 
lourdes consequences. 

Il ne fait aucun doute qu’un progres dans la reprise 
du processus politique israelo-palestinien aura une inci¬ 
dence positive sur la situation globale au Moyen-Orient 


et en Afrique du Nord. Il est done primordial que nous 
unissions nos efforts dans ce domaine, mais egalement 
dans le cadre d’autres dossiers, notamment la Syrie, le 
Yemen et la Libye. Il sera egalement important de ne 
pas reduire notre appui aux autorites iraquiennes alors 
qu’elles ceuvrent a la stabilisation de la situation dans 
le pays. Aider les refugies syriens a retourner dans 
leur patrie contribuera a normaliser la situation en 
Republique arabe syrienne et a soulager la situation 
socioeconomique dans les pays accueillant des refugies, 
en particulier les voisins de la Syrie que sont le Liban, la 
Jordanie et la Turquie. 

Selon nous, le debat du Conseil de securite orga¬ 
nise a l’initiative de la Russie le 25 juin (voir S/PV.8293) 
a confirme la necessity urgente pour le Conseil de secu¬ 
rite et l’ensemble de la communaute internationale d’ela- 
borer un programme positif et federateur sur le Moyen- 
Orient. Nous devons traduire cette vision en actes tout 
en preservant les instruments de securite collective 
deja en place, tels que le Plan d’action global commun 
concernant le programme nucleaire iranien, qui joue un 
role crucial dans le regime mondial de non-prolifera¬ 
tion et dont le maintien contribuera a eviter une montee 
incontrolee des tensions dans la region. 

La Russie est prete a participer a ces efforts aux 
cotes de tous les partenaires interesses, sur la base 
d’un dialogue ouvert et impartial, comme illustre par 
les recents pourparlers entre le President Poutine et le 
President Trump a Helsinki. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient tout d’abord a remercier le Coordonnateur 
special, M. Mladenov, de son expose et a le feliciter de 
ses efforts soutenus pour desamorcer les tensions dans 
la region. 

Les relations actuelles entre la Palestine et Israel 
sont extremement preoccupantes. La situation a Gaza 
demeure precaire et tendue, et nous ne pouvons fermer 
les yeux sur le risque qu’elle ne degenere en de nouveaux 
affrontements violents. Les perspectives de realisation 
de la solution a deux Etats ne sont pas claires. Les efforts 
pour relancer les negociations entre les deux parties sont 
dans l’impasse, alors que la construction de colonies de 
peuplement et la demolition de maisons palestiniennes 
se poursuivent. La Chine est vivement preoccupee 
par l’evolution de la situation sur le terrain et par les 
victimes de ce conflit. Ce n’est pas en recourant a la 
force ni en luttant contre la violence par la violence que 
l’on parviendra a resoudre quelque probleme que ce soit. 
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Nous condamnons vigoureusement le recours 
delibere a la force et a la violence contre les civils. Nous 
exhortons toutes les parties a garder a l’esprit la surete 
et la securite des populations de la region et l’imperatif 
de coexistence pacifique, et a faire preuve de retenue 
afin d’eviter que la situation s’envenime. Les conditions 
humanitaires catastrophiques a Gaza ne font que fragi- 
liser davantage la stabilite regionale. Nous esperons que 
les parties concernees leveront le blocus de Gaza des 
que possible. 

La solution des deux Etats est le meilleur moyen 
de regler le conflit entre la Palestine et Israel. La 
communaute internationale doit respecter les resolu¬ 
tions pertinentes de l’ONU, le principe de l’echange de 
territoires contre la paix et l’lnitiative de paix arabe, 
tout en intensifiant ses efforts pour la reprise des pour¬ 
parlers. Des mesures concretes pour mettre en oeuvre 
la resolution 2334 (2016) doivent etre prises et il faut 
que cessent toutes les activites de colonisation dans les 
territoires occupes ainsi que la demolition des maisons 
et des biens palestiniens. II faut egalement prendre des 
mesures pour prevenir la violence contre les civils. 

La communaute internationale doit rester unie 
dans ses efforts en faveur d’une reprise rapide des pour¬ 
parlers de paix entre les deux parties. Les parties doivent 
chacune faire des compromis et s’abstenir non seule- 
ment de tout agissement ou discours susceptible d’ag- 
graver la situation, mais aussi de toute action unilateral 
qui risquerait de saper la confiance, de maniere a creer 
les conditions necessaires a la reprise du dialogue. Les 
acteurs qui peuvent avoir une influence sur le dossier 
du Moyen-Orient doivent jouer un role constructif a cet 
egard. 

La Chine apprecie vivement les efforts deployes 
par l’Egypte et d’autres pays pour promouvoir active- 
ment la reconciliation nationale en Palestine. Nous 
sommes favorables a la convocation d’une nouvelle 
conference internationale sur la question de Palestine 
et a ce qu’on envisage des mecanismes novateurs pour 
faciliter la paix au Moyen-Orient afin de sortir le plus 
rapidement possible les pourparlers israelo-palestiniens 
de l’impasse. 

La Chine appuie fermement la creation d’un Etat 
palestinien independant et pleinement souverain, fonde 
sur les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capi- 
tale. Nous sommes pour une plus grande integration de 
la Palestine dans la communaute internationale. A la 
ceremonie d’ouverture de la huitieme reunion ministe- 
rielle du Forum de cooperation sino-arabe, le 10 juillet, 


le President chinois Xi Jinping a annonce une nouvelle 
aide de 100 millions de yuan a la Palestine pour soutenir 
son developpement economique et ameliorer les condi¬ 
tions de vie de sa population. 

La Chine continuera a fournir une aide humani- 
taire d’urgence a la Palestine et elle va verser 2 millions 
de dollars supplemental s a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient. A cet egard, la Chine a toujours 
fait ce qu’elle estime devoir faire, dans toute la mesure 
de ses moyens. Nous n’avons pas l’intention d’entrer en 
competition avec un quelconque pays, sur ce plan. 

La paix, la reforme et le developpement sont 
ce dont ont besoin tous les pays du Moyen-Orient. La 
stabilite, la tranquillite et le bonheur sont les aspira¬ 
tions communes des habitants de la region. Nous devons 
aborder les problemes et les tensions au Moyen-Orient 
de faqon pacifique, juste, constructive et inclusive. 

Pour etre plus precis, nous devons, premiere- 
ment, rester attaches a une solution politique et faciliter 
le dialogue et les negociations afin de briser le cercle 
vicieux par lequel la violence appelle la violence; deuxie- 
mement, etre impartiaux et nous abstenir d’imposer 
des compromis afin que la stabilite puisse conduire a 
une paix durable plutot qu’a un arret momentane des 
troubles; troisiemement, gerer la situation de maniere 
constructive en tenant compte a la fois de l’histoire et de 
la realite, afin de creer progressivement la dynamique 
qui permettra de mettre fin a la violence et d’ameliorer 
la situation; et quatriemement, tenir compte des droits et 
interets legitimes de toutes les parties et nous abstenir 
de conclure des arrangements exclusifs, de maniere a 
pouvoir mettre en place un cadre ouvert et stable pour la 
paix dans la region. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que la Chine est 
prete a travailler avec les pays de la region afin de 
mieux harmoniser nos strategies et nos actions. Nous 
sommes determines a sauvegarder la paix et la stabi¬ 
lite au Moyen-Orient, a defendre l’equite et la justice, a 
promouvoir le developpement de tous et a encourager la 
connaissance de l’autre et l’amitie, en vue de contribuer 
a l’edification d’un avenir commun pour l’humanite. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous tenons a remercier M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de son expose tres 
utile sur 1’evolution recente dans les territoires occupes, 
qui a mis en evidence la gravite de la situation dans la 
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region. Nous le felicitons pour son travail et lui renouve- 
lons tout notre appui dans les efforts qu’il deploie pour 
desamorcer la situation afin d’eviter la confrontation. 

Nous nous reunissons une fois de plus, helas, sur 
fond de grandes tensions dans les territoires occupes en 
raison de l’escalade recente qui s’est produite le week¬ 
end dernier a Gaza. Les forces d’occupation israeliennes 
ont poursuivi leurs attaques et leurs actes degression 
contre la population de Gaza, et nous assistons a la 
campagne aerienne la plus intense contre la bande de 
Gaza depuis l’agression de 2014, avec deux enfants tues, 
des dizaines de blesses et de nombreuses installations 
civiles endommagees. 

Nous avons entendu M. Mladenov dire que, de ce 
fait, la region etait au bord de la guerre. Cela ne fait 
que rendre plus graves encore les crimes commis par 
Israel, Puissance occupante, qui tire a balles reelles 
sur le peuple palestinien, comme elle l’a fait durant la 
Grande Marche du retour, en mars, au cours de laquelle 
plus de 150 martyrs, dont 22 enfants, ont perdu la vie. 
Au total, 15 000 personnes ont ete blessees durant la 
Marche, dont beaucoup resteront invalides a vie. Nous 
condamnons quiconque prend pour cible des civils inno¬ 
cents, en tout temps et en tout lieu, et nous tenons Israel 
pleinement responsable des dernieres violences en date 
et de l’escalade recente. 

Nous reaffirmons notre appui a la lutte du peuple 
palestinien pour la defense de tout ce qu’il a de plus 
sacre et de ses droits inalienables. Nous condamnons les 
pratiques et agissements d’Israel, Puissance occupante, 
ainsi que ses politiques systematiques contre le peuple 
palestinien non arme, qui sont constitutives de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite au regard du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
Phomme. 

Nous demandons au Conseil de securite de 
mettre en oeuvre ses resolutions pertinentes pour 
proteger le peuple palestinien, en particulier les reso¬ 
lutions 904 (1994) et 605 (1987), qui stipulent que la 
quatrieme Convention de Geneve s’applique au Territoire 
palestinien occupe. A cet egard, nous attendons avec 
interet le rapport du Secretaire general sur la fourniture 
d’une protection internationale au peuple palestinien, 
conformement a la resolution ES-10/20 adoptee par 
l’Assemblee generate le 13 juin dernier. 

Nous condamnons la decision d’Israel, Puissance 
occupante, de resserrer un peu plus son etau sur la popu¬ 
lation de Gaza, qui endure depuis plus de 10 ans deja le 


blocus, et notamment de fermer le point de passage de 
Kerem Shalom, qui, comme nous le savons tous, est le 
seul point de passage commercial pour les importations 
et les exportations en provenance et a destination de la 
bande de Gaza. Cette decision ne va faire qu’aggraver la 
crise humanitaire, car elle prive Gaza de tous les appro- 
visionnements vitaux, interdit les exportations et met 
en danger l’ensemble des deux millions de personnes 
qui vivent a Gaza, dont la moitie sont des enfants. Nous 
soulignons l’importance d’ceuvrer pour mettre fin a la 
crise economique et humanitaire a laquelle le peuple 
palestinien, en particulier a Gaza, est confronts en 
raison du blocus injuste. Nous appelons la communaute 
internationale et les organisations internationales a faire 
pression sur Israel pour qu’il leve le blocus de la bande 
de Gaza et ouvre les points de passage sur lesquels ils 
exercent un controle total, et ce de maniere immediate 
et permanente. 

Ajoutee aux difficultes financieres et autres 
auxquelles l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) est confronts du fait notamment des 
bouclages et du blocus, et aux restrictions qui pesent sur 
l’acheminement de l’aide, cette decision ne peut qu’exa- 
cerber les souffrances humanitaires du peuple palesti¬ 
nien. Nous partageons l’inquietude de M. Mladenov face 
au deficit budgetaire de l’UNRWA cette annee et insis- 
tons sur la necessity de fournir a l’Office les ressources 
financieres dont il a besoin pour la mise en oeuvre de 
ses programmes et activites, d’autant que son finance- 
ment releve de la responsabilite internationale. En ce qui 
nous concerne, le total de nos contributions a l’Office au 
cours des cinq dernieres annees s’eleve a 55 millions de 
dollars, et notre appui ne se dementira pas. 

Nous avons recemment constate qu’Israel, 
Puissance occupante, a continue de modifier les regies 
sur le terrain, en commengant a saper les droits fonda- 
mentaux du peuple palestinien. La Knesset a recemment 
promulgue un certain nombre de decisions illegales, 
notamment l’adoption definitive de la loi transferant l’au- 
torite sur les territoires palestiniens occupes de la Cour 
supreme israelienne a la Cour supreme pour affaires 
administratives, ce qui limitera le nombre de requetes 
deposees par les Palestiniens, ainsi que la loi concernant 
l’Etat-nation du peuple juif, qui enracine le racisme d’Is¬ 
rael et menace l’existence des Palestiniens. Une autre 
decision permet a la Puissance occupante israelienne de 
retenir les recettes fiscales de 300 millions de dollars 
levees par Israel au nom du Gouvernement palestinien. 
Cette decision n’est qu’une des mesures de retorsion 
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financieres prises par Israel qui sont contraires au droit 
international et aux accords pertinents conclus entre les 
parties israelienne et palestinienne. 

Nous reiterons notre rejet categorique de toutes 
les decisions illegales qui constituent une annexion de 
facto en vertu de la decision du 25 mai 2018 de la Haute 
Cour israelienne, autorisant la reinstallation forcee de 
communautes bedouines palestiniennes situees a Khan 
el-Ahmar/Abou el-Helou et la destruction de leurs 
maisons, de maniere a construire de nouvelles colo¬ 
nies de peuplement israeliennes, ce qui va diviser la 
Cisjordanie et eloigner les perspectives de la solution 
des deux Etats. Ces violations repetees dans les terri- 
toires occupes doivent susciter le rejet international. 
Nous condamnons la politique expansionniste et de 
colonisation illegale menee par Israel depuis 1967 dans 
l’ensemble des territoires de l’Etat de Palestine, y 
compris a Jerusalem-Est. Nous insistons sur le fait que 
les colonies de peuplement israeliennes sont illegitimes 
et ne seront jamais acceptees de facto. Elies violent le 
droit international, les resolutions pertinentes de l’ONU 
et la quatrieme Convention de Geneve, et cherchent a 
diviser le territoire palestinien et a miner sa conti- 
guite geographique. 

Tout cela demontre qu’Israel, Puissance occu- 
pante, continue de faire fi de toutes les resolutions inter¬ 
national pertinentes. Par consequent, nous avons la 
responsabilite collective d’appeler a la mise en oeuvre de 
toutes les resolutions relatives a la question de Palestine, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1515 (2003) et la resolution 2334 (2016), laquelle souligne, 
entre autres, que les colonies de peuplement israeliennes 
constituent une violation flagrante du droit international 
et un obstacle a la paix. Elle exige egalement d’lsrael 
qu’il arrete immediatement et completement toutes 
ses activites de peuplement dans le Territoire palesti¬ 
nien occupe, y compris Jerusalem-Est, et souligne que 
la communaute internationale ne reconnaitra aucune 
modification aux frontieres du 4 juin 1967, y compris en 
ce qui concerne Jerusalem. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
M. Mladenov, en cooperation avec le Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance internatio¬ 
nale aux Palestiniens, pour ameliorer les infrastructures 
de soins de sante, d’energie et d’approvisionnement 
en eau dans la bande de Gaza. Nous annonqons que le 
Gouvernement koweitien a decide d’affecter 2 millions 
de dollars a la revitalisation et au developpement des 
infrastructures dans le sud de la bande de Gaza, et nous 


saluons les efforts deployes par l’Egypte pour promou- 
voir la reconciliation nationale palestinienne, en parti- 
culier compte tenu des recents signes positifs indiquant 
qu’un accord pourrait etre conclu pour remettre les 
efforts de reconciliation sur les rails. 

Pour terminer, nous soulignons notre attachement 
a la solution des deux Etats et au reglement du conflit 
arabo-israelien, conformement aux resolutions interna- 
tionales, au principe de Techange de territoires contre 
la paix, a la Feuille de route du Quatuor et a l’lnitia- 
tive de paix arabe sous tous ses aspects, selon laquelle 
la paix avec Israel et la normalisation des relations 
doivent etre precedees de la fin de l’occupation des 
territoires palestiniens et arabes qui dure depuis 1967. 
Israel doit reconnaitre l’Etat de Palestine et les droits 
inalienables du peuple palestinien, notamment son droit 
a l’autodetermination. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la delegation suedoise de ce debat 
qui arrive a point nomme et exprimer notre gratitude 
a nos collegues pour leurs eclaircissements fort oppor- 
tuns en ce qui concerne les mesures de suivi a prendre. 
Nous remercions sincerement le Coordonnateur special 
Mladenov de son expose comme toujours complet 
et instructif. 

Nous constatons avec inquietude que la frequence 
et l’intensite des conflits dans l’ensemble de la region du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord se sont exacer- 
bees, avec de graves consequences et de potentielles 
retombees negatives sur la securite a l’echelle mondiale. 
Ces conflits violents, qui vont de la situation israelo- 
palestinienne a la Syrie et aux hauteurs du Golan, en 
passant par le Yemen, ont de graves repercussions sur les 
pays d’Afrique, d’Asie du Sud et du Sud-Est, d’Europe 
et d’autres regions. La seule solution viable consiste en 
un plus grand rapprochement, une plus grande coope¬ 
ration et une renforcement de la confiance entre les 
Etats Membres de l’ONU et les membres du Conseil 
de securite. 

Faute d’institutions nationales fonctionnelles, les 
groupes terroristes ont pris fermement pied dans les 
zones instables. Cela a entraine l’exode massif de refu- 
gies en provenance de nombreux pays, dont la charge 
est supportee par les pays d’accueil tels que la Jordanie 
et le Liban, qui ont imperativement besoin de l’appui de 
la communaute internationale. Nous tenons a remercier 
le Coordonnateur des Nations Unies pour les activites 
humanitaires et le developpement dans le Territoire 
palestinien occupe, Jamie McGoldrick, de s’etre rendu 
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dans la bande de Gaza. Nous appelons les parties israe- 
liennes et l’Autorite palestinienne a agir sans delai 
pour empecher la situation humanitaire de se degrader 
davantage suite aux nouvelles restrictions imposees aux 
deplacements. Nous avons ete encourages d’apprendre 
que le Programme d’assistance au peuple palestinien du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
est en train de lancer des initiatives novatrices et gene¬ 
ratrices de revenus a Gaza afin d’attenuer les repercus¬ 
sions des conditions socioeconomiques difficiles et les 
problemes resultant des changements climatiques. 

Nous nous faisons l’echo des preoccupations 
du Coordonnateur special Mladenov quant aux conse¬ 
quences de la decision d’Israel de suspendre temporai- 
rement les importations et les exportations, a l’excep- 
tion des fournitures humanitaires de base, transitant 
par le point de passage de Kerem Shalom. Nous exhor- 
tons nous aussi les autorites a revenir sur cette decision 
des que possible afin d’attenuer la detresse et d’apaiser 
les tensions. 

Toutes les parties au conflit doivent mani- 
fester leur volonte de maintenir le calme, de cesser de 
lancer des cerfs-volants incendiaires et de prevenir de 
nouvelles provocations. Dans l’interet des deux camps, 
palestinien et israelien, et des autres, toutes les parties 
doivent renoncer a la voie de l’affrontement et de l’es- 
calade. Nous soulignons la visite de M. Mladenov a 
Gaza le 15 juillet, au cours de laquelle il a fait tout son 
possible pour veiller a ce que toutes les parties concer- 
nees renoncent a l’affrontement. Nous appelons l’ONU a 
poursuivre sa collaboration avec ses homologues israe- 
liens et palestiniens, ainsi qu’avec les partenaires regio- 
naux et internationaux, en vue de reduire les tensions, 
d’appuyer la reconciliation entre Palestiniens et de regler 
tous les problemes humanitaires. 

Pour ce qui est de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), le Kazakhstan 
reaffirme la necessity d’appuyer ce mecanisme tout 
a fait vital et exhorte les Etats Membres a combler 
tout deficit. Le Kazakhstan fait sienne l’inquietude 
exprimee par le Coordonnateur special au sujet du 
financement de l’UNRWA cette annee. Nous sommes 
conscients de l’utilite de la convocation, le 25 juin, de 
la reunion de la Commission speciale de l’Assemblee 
generate pour les annonces de contributions volon- 
taires a l’UNRWA. Malheureusement, malgre ces 
efforts extraordinaires, a la mi-2018, l’UNRWA souffre 
d’un deficit financier de 256 millions de dollars. Les 


domaines menaces sont l’education, les soins de sante 
ainsi que les services de secours et les services sociaux, 
qui contribuent a la dignite et alimentent les espoirs de 
5,3 millions de refugies palestiniens. Plus important 
encore, repondre aux besoins de l’etre humain mene a 
la satisfaction sociale, et, par consequent, a la stabilite 
de la region. 

Enfin, le debat d’aujourd’hui doit nous aider a 
avancer de maniere constructive, par le dialogue, les 
mesures de confiance et la distribution equitable des 
ressources, comme le pronent de nombreux traites et 
manifestes sur la guerre et la paix. Les crises du Moyen- 
Orient nous obligent a trouver d’urgence des reglements 
politiques et a prendre des mesures de developpement et 
de securite dans l’interet de la paix globale. 

M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier vivement Nickolay Mladenov de sa presenta¬ 
tion, mais aussi, et plus largement, de son engagement, 
et de celui de l’ensemble de son equipe. 

Nous le disons depuis des annees, le faux statu 
quo qui semble prevaloir sur le terrain recouvre en realite 
une degradation quotidienne de la situation, qui peut 
degenerer en crise ouverte a tout moment. Lorsque la 
paix recule sur le terrain, elle recule egalement dans les 
esprits et dans les discours, comme 1’a mis en evidence 
le rapport ecrit du mois dernier (S/2018/614) sur la reso¬ 
lution 2334 (2016), que nous saluons a nouveau sur le 
contenu comme sur la forme. Generation apres gene¬ 
ration, Palestiniens et Israeliens s’eloignent les uns des 
autres et perdent l’espoir d’un reglement du conflit. Et 
pourtant, ni le temps qui passe ni la multiplication des 
crises au Moyen-Orient ne banalisent le conflit israelo- 
palestinien ni ne remettent en question sa centralite pour 
l’ensemble de la region : au-dela de ses consequences 
quotidiennes pour les Israeliens et les Palestiniens, sa 
portee historique et symbolique en fait, en effet, Fun des 
fondamentaux de la stabilite regionale. Le Conseil de 
securite ne peut done - et ne doit a aucun prix - abdi- 
quer ses responsabilites et se detourner du sujet. 

J’aborderai en premier lieu la situation en cours 
a Gaza. Depuis le 30 mars, les violences se succedent 
et menacent de conduire a un nouveau conflit arme, 
comme la bande de Gaza en a connu trois au cours de la 
decennie ecoulee. Plus de 150 Palestiniens ont ete tues, 
dont 115 dans le cadre des manifestations et 68 pour 
la seule journee du 14 mai. La France a condamne un 
usage disproportions et indiscrimine de la force et 
appele Israel a respecter le droit des Palestiniens a mani- 
fester pacifiquement. Nous avons egalement denonce 
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l’instrumentalisation, par le Hamas et d’autres groupes 
armes, des manifestations et la volonte revendiquee de 
les utiliser pour franchir la barriere de securite. Nous 
avons condamne aussi les tirs de roquettes et d’engins 
incendiaires sur le territoire israelien - qui se comptent 
en centaines depuis la fin mai, ce qui est sans precedent 
depuis le conflit de 2014 ainsi que la construction de 
tunnels offensifs par le Hamas. 

Les tout derniers developpements de cette 
semaine font courir le risque d’une escalade brutale qui 
doit a tout prix etre evitee. Dans ce contexte extreme- 
ment tendu, il revient au Conseil de parler d’une voix 
forte pour prevenir l’escalade : le silence qu’il observe 
depuis le debut de la crise est assourdissant et, fran- 
chement, incomprehensible. II doit laisser place a une 
expression publique claire. 

Les violences des dernieres semaines ne peuvent 
pas etre dissociees de la situation plus generale dans la 
bande de Gaza. Au-dela de la desescalade et du respect 
du cessez-le-feu de 2014, qui sont requis dans l’imme- 
diat, il n’y aura pas de solution durable a Gaza sans 
reconciliation palestinienne dans le cadre des principes 
de l’Organisation de liberation de la Palestine, et sans 
retablissement des prerogatives de l’Autorite palesti¬ 
nienne a Gaza. 

Nous saluons, a cet egard, la relance du processus 
lance au Caire en octobre dernier, qui doit etre accom- 
pagnee de gestes concrets de l’Autorite palestinienne en 
vue d’une amelioration des conditions de vie de la popu¬ 
lation a Gaza. De premieres decisions ont ete prises en 
ce sens, que nous tenons a saluer. Au-dela, seule une 
levee du blocus, assortie des garanties de securite neces- 
saires pour Israel, permettra de repondre aux besoins de 
la population. 

Parallelement a ces efforts, une reponse ambi- 
tieuse doit etre apportee a la crise humanitaire a Gaza. 
Les propositions du Coordonnateur special visant a la 
mise en oeuvre acceleree de projets prioritaires meritent 
tout notre soutien. Ces propositions doivent s’accompa- 
gner de mesures humanitaires a impact rapide, neces- 
saires pour apporter une reponse visible aux yeux de la 
population et prevenir une nouvelle escalade. 

Dans le meme esprit, un sursaut collectif est 
necessaire pour permettre a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) de poursuivre ses acti- 
vites essentielles et d’assurer la rentree scolaire, a Gaza 
comme dans l’ensemble de la region. L’enjeu est trop 


important pour les populations concernees, mais aussi 
pour la stability de la region. Compte tenu de leur role 
historique dans la stability regionale, nous appelons 
amicalement les Etats-Unis a assumer leurs responsabi- 
lites et maintenir leurs engagements sur ce sujet crucial 
dans le cadre d’une necessaire mobilisation internatio- 
nale pour abonder le budget de l’UNRWA. 

Deuxieme point, les risques d’escalade a Gaza 
ne doivent pas faire oublier la gravite de la situation 
en Cisjordanie et a Jerusalem. Les derniers developpe¬ 
ments de la politique de colonisation menacent, plus que 
jamais, de remettre en cause de maniere irreversible la 
solution des deux Etats. Je soulignerai deux elements 
particulierement graves. 

Premierement, les annonces portant sur de 
nouvelles constructions dans les colonies se pour- 
suivent : apres les annonces du 30 mai portant sur 
3 500 unites de logement en Cisjordanie, celles de la 
fin juin concernent plus de 1 000 unites de logement a 
Jerusalem, dans la colonie de Pisgat Ze’ev. 

Deuxiemement, les demolitions et deplacements 
forces de populations visent desormais directement des 
zones identifiees de longue date comme des lignes rouges 
par la communaute internationale. Il s’agit en particulier 
de la zone dite E-l, dont l’appropriation par Israel aurait 
pour effet de separer le nord et le sud de la Cisjordanie 
et d’isoler Jerusalem-Est du reste des territoires palesti- 
niens. En detruisant la continuity des territoires palesti- 
niens, elle rendrait impossible la solution des deux Etats 
ayant l’un et l’autre Jerusalem pour capitale, au profit 
d’une strategic d’annexion de fait de la Cisjordanie par 
Israel. La communaute de Khan el-Ahmar est directe¬ 
ment visee, notamment des structures ayant beneficie de 
financements europeens, et 230 habitants, dont pres de 
160 enfants, sont menaces d’expulsion. Dans la commu¬ 
naute voisine d’Abou Naouar, des demolitions ont ete 
conduites au debut du mois et ont provoque le deplace¬ 
ment d’environ 50 personnes, dont plus de 30 enfants. 
Au sud d’Hebron, des menaces similaires pesent sur le 
village palestinien de Soussiya. 

Je veux redire dans ce contexte que la position de 
la France sur la colonisation ne changera pas. La colo¬ 
nisation est illegale en droit international : elle contre- 
vient a la quatrieme Convention de Geneve comme a 
plusieurs resolutions du Conseil, notamment la reso¬ 
lution 2334 (2016), adoptee le 23 decembre 2016. La 
colonisation est dangereuse : elle aggrave les tensions 
entre les populations et alimente la violence. La colo¬ 
nisation, enfin, est contre-productive : elle detruit 
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progressivement, sur le terrain comme sur le plan poli¬ 
tique, la solution des deux Etats. 

Cela me conduit a mon dernier point : l’ab- 
sence d’alternative viable a la solution des deux Etats. 
L’ensemble territorial unique, qui semble prendre forme 
sous nos yeux, ferait a terme coexister de maniere 
inegalitaire deux regimes de citoyennete sur un meme 
territoire. II marquerait, pour les Palestiniens, l’abandon 
de leurs aspirations etatiques, et, pour les Israeliens, la 
fin de leur projet democratique. S’il est indispensable de 
combler le vide politique actuel, un plan de paix qui tour- 
nerait le dos aux parametres internationalement agrees 
des deux Etats se condamnerait a l’echec. II est essentiel 
que toute negociation s’inscrive done dans ce cadre, qui 
lui-meme repose sur le droit international et les reso¬ 
lutions du Conseil, y compris la resolution 478 (1980) 
sur Jerusalem. 

Nous le savons tous, les destins des Israeliens 
et des Palestiniens sont lies : aucun des deux peuples 
ne realisera durablement ses aspirations nationales aux 
depens de l’autre. En tant qu’amie des Israeliens comme 
des Palestiniens, la France n’a qu’un seul objectif : la 
mise en oeuvre, par la negociation, de la solution des 
deux Etats, seule a meme de permettre une paix juste 
et durable entre Israel et la Palestine. Elle ne menagera 
aucun effort en ce sens. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Le Perou se felicite de la convocation de ce debat 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Nous remercions egalement 
M. Nickolay Mladenov de son expose tres complet. 

S’agissant de la question delicate de la Palestine 
et de ses repercussions sur la stability regionale et 
mondiale, nous voudrions dire trois choses. 

Premierement, pour ce qui est de l’escalade de la 
violence, nous observons avec preoccupation la rigidite 
des positions, l’absence de dialogue et l’intensification 
des hostilites, ce qui cree un environnement extreme- 
ment instable-aux consequences imprevisibles. La 
situation est particulierement agitee a Gaza, en raison 
de la persistance de la violence, ce que nous deplorons. 
Le Perou reconnait le droit et la liberte dissociation et 
d’expression du peuple palestinien, et souligne que ces 
droits doivent etre exerces de maniere pacifique. A cet 
egard, nous voudrions dire que le Hamas et les dirigeants 
des manifestations a Gaza doivent s’abstenir de provo- 
quer des incidents a proximite de la cloture marquant la 
frontiere avec Israel. 


Le Perou condamne energiquement les tirs de 
roquettes et les lancements d’engins incendiaires, qui 
mettent en danger la vie des civils et causent des degats 
materiels graves, detruisant des milliers d’hectares de 
cultures. Dans le meme temps, nous rappelons que si 
Israel a le droit legitime de se defendre, il doit nean- 
moins se conformer au droit international humanitaire 
et respecter les principes de proportionnalite et de 
precaution. A cet egard, nous soulignons que la force 
letale ne doit etre utilisee qu’en dernier recours, en cas 
de menace imminente de mort ou de blessure grave. Le 
Perou deplore et condamne avec force le fait que parmi 
les victimes des actions militaires israeliennes, il y a 
de nombreux mineurs, des journalistes, des agents sani- 
taires et des civils etrangers au conflit. 

Nous rejetons la generalisation consistant a dire 
que toute la population de Gaza est avec le Hamas. La 
realite est autrement plus complexe et plus delicate et 
exige des dirigeants des deux parties qu’ils agissent avec 
moderation, s’engagent en faveur de la paix et se confer¬ 
ment au droit international et a la Charte des Nations 
Unies. Cela implique, entre autres choses, l’obligation 
d’arreter et d’inverser les activites de peuplement, la 
demolition de batiments et les expulsions des territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, toutes choses qui 
compromettent les perspectives de la solution des deux 
Etats et vont a l’encontre des dispositions du Conseil 
enoncees dans la resolution 2334 (2016). 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, le Perou deplore la deterioration progres¬ 
sive de la situation humanitaire a Gaza et souligne qu’il 
importe de remedier d’urgence a ses causes profondes. 
C’est pourquoi nous considerons comme prioritaire la 
reprise du controle de Gaza et de ses points de passage 
par l’Autorite palestinienne. Nous estimons de meme 
necessaire que cessent les mesures de represailles contre 
la population civile, comme la reduction de la zone de 
peche palestinienne situee en face de Gaza et les restric¬ 
tions a l’acheminement de carburant et de materiaux de 
construction par le point de passage de Kerem Shalom. 
Nous saluons l’annonce faite dernierement a cet egard 
par Israel. 

Nous tenons a saluer les efforts concrets deployes 
par M. Mladenov pour attenuer les souffrances de la 
population civile, reduire les tensions et eviter l’escalade, 
ainsi que la decision prise en mai par le Gouvernement 
egyptien d’ouvrir le point de passage de Rafah, qui est 
vital pour des millions de Palestiniens. Nous saluons 
aussi l’important travail qu’effectue l’Office de secours 
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et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui fournit 
des services essentiels et doit beneficier d’un finance- 
ment stable afin de surmonter la profonde crise finan¬ 
cier qu’il traverse. 

Troisiemement, s’agissant de la solution poli¬ 
tique, le Perou estime que l’attenuation des souffrances 
humaines doit etre completee par un renouvellement 
de l’attachement des parties au processus de paix et 
par une reprise urgente des negociations conduisant a 
une solution des deux Etats, sur la base des frontiers 
d’avant 1967. 

Enfin, je voudrais parler brievement de la situa¬ 
tion en Yemen, et plus particulierement de 1’evolution 
de la situation dans le port d’Hodeida. La situation, 
qui constitue la pire crise humanitaire dans le monde 
aujourd’hui, demeure hautement explosive et continue 
de mettre gravement en danger la population civile. 
Nous insistons sur le fait qu’il n’y a pas de solution mili- 
taire a ce conflit et que les consequences humanitaires 
d’une attaque contre la ville d’Hodeida, principal port 
d’entree de la majeure partie des denrees alimentaires, 
des medicaments et du carburant consommes au Yemen 
et ou vivent des centaines de milliers de civils, sont 
hautement imprevisibles. 

C’est pourquoi nous saluons le cessez-le-feu 
decrete par la coalition et esperons qu’il deviendra defi- 
nitif. Nous saluons et appuyons pleinement la dyna- 
mique et remarquable action diplomatique menee par 
l’Envoye special, M. Martin Griffiths, aupres de toutes 
les parties concernees pour rapprocher les positions et 
eviter une nouvelle escalade. Ces efforts, a commencer 
par le cessez-le-feu instaure a Hodeida et un eventuel 
reglement de la question de la gestion de ce port impor¬ 
tant, peuvent et doivent etre completes par un engage¬ 
ment sincere, de bonne foi et sans conditions prealables 
de toutes les parties envers la solution politique inclu¬ 
sive promue par M. Griffiths et, en definitif, peuvent 
et doivent agir a l’appui d’un accord qui mettra fin 
au conflit et a la crise humanitaire dont souffrent des 
millions de Yemenites. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Je me joins aux autres orateurs pour remercier le 
Coordonnateur special, M. Mladenov, et son equipe 
pour leur attachement au processus de paix au Moyen- 
Orient et pour l’expose tres utile presente aujourd’hui. 
Nous nous reunissons a un moment difficile, ou l’en- 
gagement et faction de M. Mladenov sont cruciaux, et 
nous le felicitons de son travail. 


Je m’associe a la declaration que fera tout a l’heure 
l’observatrice de l’Union europeenne. 

Je vais mettre l’accent sur les trois points suivants : 
premierement, la crise en cours a Gaza; deuxiemement, 
les obstacles a la solution des deux Etats et au processus 
de paix; et, troisiemement, les hauteurs du Golan et la 
dynamique regionale. 

Premierement, la crise en cours a Gaza. Ces 
derniers mois, le Conseil s’est reuni a plusieurs reprises 
pour debattre de la situation de crise a Gaza. Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’une desescalade, d’un 
maximum de retenue et de mesures d’urgence pour 
remedier a la situation humanitaire. C’est ce a quoi ont 
appele de nombreux membres du Conseil - prevenir une 
nouvelle escalade de la violence et s’eloigner du preci¬ 
pice. Malheureusement, aujourd’hui encore, je dois, 
au debut de mon intervention, appeler l’attention sur 
la sombre situation a Gaza. Nous sommes forces d’en 
conclure, en particulier apres le week-end dernier, que 
Gaza est toujours au bord de la guerre. 

Nous saluons la treve actuelle. Mais toutes les 
parties doivent maintenant faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour prevenir toute nouvelle escalade de la 
violence. Elies doivent mettre en oeuvre des mesures 
pour ameliorer les conditions de vie a Gaza. II faut que 
la vie quotidienne des Gazaouis s’ameliore. Cela signifie 
que developpement economique, aide humanitaire et 
reconstruction des infrastructures doivent aller de pair. 

Le Royaume des Pays-Bas condamne ferme- 
ment l’envoi de cerfs-volants incendiaires et de ballons 
gonfles a l’helium transportant des cocktails Molotov 
depuis Gaza vers Israel, ce qui provoque des feux de 
foret et detruit les cultures en Israel. Nous condamnons 
fermement egaleemnt les tunnels qui sont creuses. Nous 
demandons aux autorites de facto a Gaza et a l’Autorite 
palestinienne de tout mettre en oeuvre pour garantir que 
cette pratique cesse. 

Nous nous felicitons de la reouverture du point 
de passage de Rafah et invitons l’Egypte a le laisser 
ouvert. Nous nous felicitons aussi de la reouverture 
aujourd’hui du point de passage de Kerem Shalom a l’en- 
tree de marchandises. Le carburant dont ont tant besoin 
les Gazaouis est arrive aujourd’hui. C’est un premier 
pas important vers le retour a une ouverture perma- 
nente de ce point de passage. L’ouverture des points de 
passage est essentielle et aide a reduire la pression deja 
enorme qui pese sur la situation humanitaire a Gaza. 
Nous demandons a Israel de lever les restrictions a la 
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circulation des biens et des personnes, tout en repondant 
a ses preoccupations en matiere de securite. 

La reprise du versement des salaires des fonc- 
tionnaires est une autre mesure indispensable pour 
ameliorer la situation economique a Gaza. Cette situa¬ 
tion souligne la necessite urgente d’une reconciliation 
entre Palestiniens. Gaza et la Cisjordanie doivent etre 
reunies sous une autorite palestinienne unique et legi¬ 
time. Nous saluons les efforts renouveles de l’Egypte a 
cet egard et appelons toutes les parties a s’engager de 
fagon constructive. 

L’action menee par l’ONU pour ameliorer la 
situation humanitaire a Gaza est de la plus haute impor¬ 
tance. Nous exprimons une nouvelle fois notre plein 
appui aux efforts deployes par M. Mladenov a cet egard 
et aux plans qu’il a elabores pour Gaza. Nous voudrions 
demander a M. Mladenov s’il subsiste des obstacles a la 
mise en oeuvre rapide de ses plans et comment la commu- 
naute internationale, et notamment le Conseil de secu¬ 
rite, peuvent aider a inscrire ses plans dans la realite. 

Nous appuyons egalement les nouvelles initia¬ 
tives du Programme des Nations Unies pour le develop- 
pement pour creer des emplois d’urgence pour les jeunes 
et les femmes a Gaza. Nous restons preoccupes par la 
situation financiere de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) et nous appelons tous les 
Membres a appuyer l’Office. Le Royaume des Pays-Bas 
est un important donateur de l’UNRWA depuis de 
nombreuses annees. Si son deficit de financement n’est 
pas comble rapidement, l’UNRWA ne pourra pas conti¬ 
nuer de fournir les services de base a Gaza et ailleurs. 
Davantage de pays doivent contribuer. 

La situation a Gaza est un rappel brutal de la pres- 
sante necessite d’avoir un horizon politique et de s’en¬ 
gager dans un veritable processus de paix conduisant a 
la solution des deux Etats dans le cadre des parametres 
existants, sur la base des frontieres de 1967. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir les 
obstacles a la solution des deux Etats et au processus 
de paix. Ces deux dernieres semaines, la situation sur 
le terrain s’est rapidement degradee, avec l’adoption de 
plusieurs nouvelles mesures legislatives. La decision 
d’Israel sur la demolition de Khan el-Ahmar, qui est en 
attente, en est un parfait exemple. Ce village est situe 
dans ce qu’on appelle la zone E-l et est considere par 
beaucoup comme le dernier corridor qui relie les terres 


palestiniennes en Cisjordanie. II peut done etre vu 
comme essentiel a la viabilite d’un futur Etat palestinien. 

De concert avec un grand nombre d’Etats membres 
de l’Union europeenne, et comme cela a ete exprime 
par la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
le Royaume des Pays-Bas s’oppose aux demolitions par 
Israel prevues dans la zone C. Nous appelons Israel a 
respecter ses obligations en vertu du droit international, 
et nous considerons que les colonies de peuplement sont 
illegales au regard du droit international. 

Compte tenu de ce qui precede, nous sommes 
preoccupes par 1’evolution de la situation concernant le 
projet de loi cense porter sur l’Etat-nation juif. Ce projet 
de loi semble suggerer que seuls les Juifs ont le droit a 
l’autodetermination nationale en Israel, tout en faisant 
perdre a l’arabe son statut de langue officielle et en 
encourageant la construction de colonies de peuplement 
juives. Nous voyons difficilement comment il pourrait 
contribuer a la solution des deux Etats. 

En outre, nous sommes preoccupes par la loi sur 
les recettes fiscales qui a recemment ete adoptee a la 
Knesset. Cette loi permet au Gouvernement israelien 
de retenir les recettes fiscales qu’il preleve au nom de 
l’Autorite palestinienne, a titre de compensation pour 
les allocations que celle-ci verse aux prisonniers pales¬ 
tiniens et a leurs families. Nous estimons que cette 
loi est contraire au Protocole de Paris et aux Accords 
d’Oslo. Nous appelons egalement l’Autorite palesti¬ 
nienne a changer le systeme de paiements au benefice 
des detenus et de leurs families. La question est suscep¬ 
tible d’inciter a la violence et constitue done un obstacle 
au processus de paix. 

Tous ces faits nouveaux soulignent la necessite 
de reprendre des negociations serieuses, conduisant a la 
solution des deux Etats sur la base de parametres connus 
et reglant toutes les questions relatives au statut final. 
Par consequent, nous sommes tres interesses par les 
projets americains a cet egard. Nous soulignons le role 
important du Quatuor dans le processus de paix, ainsi 
que la necessite que les pays de la region y participent. 

Mon troisieme point porte sur la dynamique 
regionale et sur la situation dans les hauteurs du Golan. 
Nous sommes preoccupes par l’intensification des 
tensions dans cette region, notamment pres de la fron- 
tiere israelienne avec la Syrie. Nous appelons les parties 
a s’abstenir de toute action susceptible de destabiliser 
davantage ce secteur, et nous nous felicitons de toutes 
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les mesures de desescalade. Le Royaume des Pays-Bas 
se felicite de l’evacuation des Casques blancs, inter- 
venue le week-end dernier, qui est un bon exemple de 
cooperation internationale dans la region. 

Les troubles dans la region necessitent notre 
attention continue, ainsi que le deployment d’efforts 
conjoints pour desamorcer la situation. Dans le meme 
temps, nos efforts continus et conjugues sont plus que 
jamais necessaires pour faire des progres sur le volet 
politique et avancer vers la solution des deux Etats. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Tout d’abord, je voudrais renouveler la 
confiance de ma delegation en Taction menee par l’equipe 
dirigee par M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general. Je le remercie de son expose ainsi que de ses 
efforts courageux et incessants. 

Le dernier semestre a ete domine par une violence 
de masse marquee, d’une part, par des revoltes et des 
soulevements menes par les Palestiniens, principalement 
de Gaza, et d’autre part, par les actions des forces de 
repression des gardes-frontieres israeliens. Durant cette 
periode, la Grande Marche du retour a ete un evenement 
determinant. Au cours de cette marche lancee le 30 mars 
et qui a dure jusqu’au 15 mai, plus d’une centaine de 
Palestiniens ont perdu la vie, et 1 000 autres ont ete 
blesses. Dans ce contexte de violence, on releve particu- 
lierement les engins incendiaires et les missiles qui ont 
ete lances occasionnellement par des insurges depuis la 
bande de Gaza, auxquels Israel a toujours repondu par 
de puissantes attaques aeriennes. 

Une manifestation pacifique est un point d’arrivee 
sur un chemin ouvert, et non un point de depart. On y a 
recours lorsque les autres solutions ont ete epuisees, au 
cours d’une periode prolongee qui a depasse les limites 
d’attente, parce que les problemes stagnent, s’aggravent 
ou parce qu’ils risquent de causer des degats imminents 
aux biens et aux personnes. Conformement au droit 
international humanitaire, une manifestation palesti¬ 
nienne, des lors qu’elle est pacifique, doit etre respectee 
par Israel, qui ne doit pas recourir a des mesures de 
maintien de l’ordre qui portent atteinte a la vie, a l’in- 
tegrite et a la liberte des personnes. Neanmoins, nous 
voudrions appeler les mouvements islamistes radicaux 
a s’abstenir de toute tentation d’utiliser les marches 
civiles palestiniennes afin d’eviter de susciter des reac¬ 
tions adverses disproportionnees, car Israel a lui aussi le 
droit de garantir la securite de ses citoyens. 


A cet egard, nous exhortons la communaute inter¬ 
nationale a appuyer l’accord deja propose par l’Egypte, 
sur une reconciliation durable entre Palestiniens, qui non 
seulement reconnaisse l’Autorite palestinienne comme 
la seule representante legale des Palestiniens quant a la 
cause de l’autodetermination et de la reconnaissance de 
la Palestine en tant qu’Etat, mais qui garantisse egale- 
ment son retour et sa reinstallation dans la bande de 
Gaza, afin d’unir les efforts visant a reorganiser la vie 
dans cette enclave fortement peuplee, en particulier dans 
les domaines de la securite et de la gestion des moyens 
de subsistance. A cet egard, nous saluons la presence 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
qui, malgre ses difficultes de financement, continue de 
travailler a regler les problemes humanitaires de Gaza et 
des refugies palestiniens en general. 

Comme nous l’avons deja dit lors de notre inter¬ 
vention du 29 juin dernier, la paix est la principale 
premisse sur laquelle l’Organisation des Nations Unies a 
ete fondee. C’est au maintien de la paix et de la stabilite 
mondiales que le Conseil a travaille au cours des pres 
de 73 ans d’existence de l’Organisation, et c’est egale- 
ment dans l’interet de la paix et de la stabilite que nous 
devons etre vigilants et ne pas permettre que la question 
de Palestine discredite Taction que cet organe important 
mene depuis si longtemps. Par consequent, nous appe- 
lons les membres du Conseil, et en particulier ceux qui 
ont une influence dans la region, a trouver une formule 
qui fasse revenir les parties au conflit a la table de nego- 
ciation, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite sur la question, et a l’lnitiative de 
paix arabe. 

En definitive, la Republique de Guinee equato¬ 
riale considere que la Palestine a le droit d’etre reconnue 
comme un Etat, tout comme Israel a le droit de vivre dans 
la paix et l’harmonie, en coexistence avec la Palestine et 
les autres Etats de la region. Bref, nous croyons en la 
solution des deux Etats. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Coordonnateur special 
Nickolay Mladenov de son expose tres complet et pene¬ 
trant, comme toujours. 

Je tiens egalement a m’associer a la declaration de 
l’Union europeenne, qui sera prononcee tout a l’heure. 

En depit de nos appels incessants a la desesca¬ 
lade au Moyen-Orient, il n’y a malheureusement eu 
aucun progres. Au contraire, nous n’avons pas reussi a 
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prevenir de nouvelles pertes en vies humaines. La situa¬ 
tion humanitaire des deux millions d’habitants de la 
bande de Gaza est encore plus desesperee aujourd’hui 
que lors de notre dernier debat sur la question, en avril 
(voir S/PV.8244). L’acces limite aux services de base, 
notamment aux soins de sante, les crises energetiques 
chroniques et le manque de propane a usage domestique 
et de carburant peuvent facilement conduire a l’escalade 
de tensions sociales susceptibles de destabiliser encore 
davantage la situation dans la region. 

Les manifestations qui se poursuivent le long de 
la barriere a la frontiere de Gaza, attisees par le Hamas 
et le Jihad islamique, ont provoque une flambee de 
violence, qui touche les deux parties au conflit. Les 
attaques repetees a la roquette lancees depuis Gaza 
vers Israel, ainsi que le lancement de cerf-volants et 
de ballons incendiaires visant les communautes israe- 
liennes voisines sont inacceptables et doivent cesser. 

Nous sommes egalement preoccupes par 1’utili- 
sation de balles reelles par les forces de securite israe- 
liennes, qui ont fait un nombre eleve de victimes parmi 
les Palestiniens, y compris des enfants, des journalistes 
et des travailleurs sanitaires. Des milliers de personnes 
ont ete blessees, accroissant plus encore la pression qui 
pese sur le secteur de la sante a Gaza. Tout en recon- 
naissant le droit d’lsrael de proteger ses frontieres et de 
defendre ses interets legitimes en matiere de securite, 
nous l’exhortons a veiller a un usage proportionne de 
la force par ses services de securite et a respecter le 
droit fondamental de manifester pacifiquement. Dans le 
meme temps, le Hamas et le Jihad islamique palestinien 
ont la responsabilite d’eviter les provocations. Leurs 
actions constituent une menace reelle qui a des effets 
directs sur Israel. 

Le risque d’une nouvelle guerre dans la bande 
de Gaza est bien reel. C’est pourquoi nous engageons 
vivement toutes les parties a reduire les tensions, a faire 
preuve de la plus grande retenue et a prevenir les inci¬ 
dents qui mettent en danger la vie des Palestiniens et des 
Israeliens. Notre principal objectif doit etre la reprise 
d’un processus de paix digne de ce nom. Nous continuons 
de penser que ce n’est qu’en reprenant les negociations 
bilaterales, sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU et du droit international, qu’il sera possible d’ap- 
porter une contribution positive a ce processus. C’est le 
seul moyen de parvenir a la solution des deux Etats et de 
regler toutes les questions relatives au statut final. 

La mise en place d’un horizon politique et d’un 
cadre propice a des progres politiques ne sera possible 


qu’en ceuvrant de concert avec nos partenaires regionaux 
et internationaux, a commencer par le Quatuor pour le 
Moyen-Orient. A cet egard, nous tenons a souligner 
l’engagement et les propositions de paix des Etats-Unis, 
qui pourraient aider a relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. L’elaboration constructive de solutions 
pacifiques exigera egalement l’implication plus active de 
certains pays de la region. A cet egard, nous remercions 
tout particulierement l’Egypte de ses efforts importants 
pour desamorcer la situation a Gaza. 

Au niveau regional, la situation sur le terrain 
reste instable. Nous partageons le point de vue du 
Coordonnateur special, a savoir que nous courons le 
risque de voir le conflit s’etendre a l’ensemble de la 
region, sachant que celle-ci est deja en proie a bien des 
difficultes. Nous devons tout mettre en oeuvre pour 
eviter une nouvelle escalade et d’autres pertes en vies 
humaines. Dans ce contexte, la Pologne souligne le role 
crucial que jouent le Conseil de securite et l’ONU dans 
son ensemble, et en particulier le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov. Je voudrais reaffirmer notre 
appui a la solution des deux Etats, en vertu de laquelle 
les aspirations nationales des deux parties au conflit 
seraient satisfaites, notamment le droit des Palestiniens 
a l’autodetermination et a l’independance, ainsi que le 
droit d’lsrael de garantir sa securite et la normalisation 
de ses relations avec les Etats arabes. 

Nous suivons de pres le deroulement des evene- 
ments concernant la reconciliation entre Palestiniens et 
esperons que le processus aboutira. A cet egard, nous 
exhortons toutes les factions palestiniennes a ceuvrer 
de concert a la realisation d’un processus durable qui 
permette a l’Autorite palestinienne d’assumer a nouveau 
pleinement ses responsabilites dans la bande de Gaza. 
Une Autorite palestinienne unique et legitime pourrait 
etre un pas important vers la realisation de l’unite d’un 
futur Etat palestinien et servir de base a un accord de 
paix durable. 

Pour terminer, je voudrais parler brievement du 
Liban et reaffirmer notre ferme appui a l’integrite terri- 
toriale, a la souverainete et a l’independance politique de 
ce pays. Les elections legislatives attendues de longue 
date, qui se sont tenues le 6 mai, se sont deroulees dans 
une atmosphere globalement calme et pacifique. Elies 
sont, selon nous, tres importantes et nous en felicitons le 
peuple libanais. Nous appuyons tous les efforts visant a 
renforcer la longue tradition de democratic, de liberte et 
de diversity du Liban, qui represente un modele pour la 
region du Moyen-Orient dans son ensemble. 
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M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de ce debat trimestriel consacre a la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne et 
remercie M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
pour la qualite de son expose. 

Ma delegation reste preoccupee par la deterio¬ 
ration de la situation securitaire au Moyen-Orient, ou 
le conflit israelo-palestinien continue de cristalliser 
l’attention de la communaute internationale, suite a la 
nouvelle flambee de violence dans la bande de Gaza et 
dans le sud d’Israel, qui a occasionne de nombreuses 
pertes en vies humaines. La Cote d’Ivoire deplore cette 
nouvelle escalade de la violence qui met en danger la vie 
des populations israeliennes et palestiniennes, aggrave 
la situation humanitaire dans la bande de Gaza, et 
surtout, eloigne davantage les perspectives d’un regle- 
ment politique de la crise israelo-palestinienne. 

Face a cette situation, mon pays appelle toutes les 
parties en presence a la retenue et se felicite des efforts 
de mediation de M. Nickolay Mladenov. Elle encourage 
egalement le Gouvernement egyptien a poursuivre ses 
initiatives en vue de parvenir a un cessez-le-feu durable 
entre Israeliens et Palestiniens. Par ailleurs, ma dele¬ 
gation reste preoccupee par la situation humanitaire 
catastrophique a Gaza, fortement impactee par le blocus 
en vigueur et marquee par le chomage des jeunes et les 
penuries diverses en eau et en electricite. Aussi appelle- 
t-elle a un assouplissement du blocus en vigueur dans la 
bande de Gaza, notamment a une levee des restrictions 
a l’importation du carburant, necessaire au fonctionne- 
ment des hopitaux et des services sociaux de base. 

Ma delegation encourage egalement le Hamas 
et l’Autorite palestinienne a poursuivre le dialogue, 
conformement a l’accord de reconciliation signe le 
12 octobre 2017, au Caire, entre le Hamas et le Fatah, en 
vue de permettre un retour effectif de l’Autorite pales¬ 
tinienne a Gaza et une meilleure prise en charge des 
questions humanitaires. La Cote d’Ivoire voudrait reaf- 
firmer sa position de principe en faveur d’un reglement 
politique et negocie du conflit, fonde sur la solution des 
deux Etats, Israel et Palestine vivant cote a cote dans la 
paix et la securite, conformement aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. 

Outre le conflit israelo-palestinien, le Moyen- 
Orient reste egalement confronts a une serie de defis 
securitaires, tels que les crises en Syrie et au Yemen, 
ainsi que la question du nucleaire iranien. En ce qui 


concerne la Syrie, ma delegation reste preoccupee par 
la precarite de la situation humanitaire et par l’impasse 
du processus politique. Sur le plan humanitaire, la Cote 
d’Ivoire appelle les parties au conflit au respect du droit 
international humanitaire afin de permettre un acces 
sur, durable et sans entrave de l’aide humanitaire aux 
populations en detresse. Elle se rejouit de la reprise de 
l’assistance humanitaire, notamment de la decision de la 
France et de la Federation de Russie de livrer ensemble 
de l’aide humanitaire dans la Ghouta orientale. 

S’agissant du volet politique, mon pays reitere 
l’urgente necessite de la reprise d’un processus poli¬ 
tique credible et inclusif sur la base de la resolu¬ 
tion 2254 (2015) afin de restaurer la stability et de reme- 
dier durablement aux effets de la crise humanitaire en 
Syrie. A cet egard, ma delegation salue les differentes 
initiatives visant a relancer le processus de dialogue 
intersyrien, et encourage M. Staffan de Mistura, l’En¬ 
voye special du Secretaire general pour la Syrie, a 
entreprendre, dans le cadre du processus de Geneve, 
les demarches necessaires a la mise en place du comite 
charge de rediger le projet de la nouvelle Constitution 
de la Syrie, tel que decide a la reunion de Sotchi, en 
Russie. Dans cette perspective, elle note avec satisfac¬ 
tion les consultations entreprises par l’Envoye special 
avec les representants des Etats garants des negotiations 
syriennes a Astana, les 18 et 19 juin a Geneve, en vue de 
la formation du comite constitutionnel. 

En ce qui concerne la crise au Yemen, la Cote 
d’Ivoire exprime sa vive preoccupation face a la dete¬ 
rioration de la situation humanitaire qualifiee par l’Or- 
ganisation des Nations Unies de pire crise humanitaire 
au monde. Elle reitere sa position de principe qu’il n’y 
a pas d’alternative a une solution politique au conflit au 
Yemen. En consequence, ma delegation invite toutes les 
parties a la retenue, a la cessation des hostilites et a s’en- 
gager de maniere significative dans la voie d’un regle¬ 
ment politique de la crise, en vue de sortir le Yemen de 
l’impasse politique dans laquelle il se trouve. 

Ma delegation salue egalement les efforts continus 
de l’Envoye special, en vue de renouer les fils du dialogue 
entre les belligerents dans le cadre d’un reglement poli¬ 
tique du conflit au Yemen. La Cote d’Ivoire invite la 
communaute internationale a soutenir les efforts de 
l’Envoye special en vue d’amener les parties a realiser 
les compromis necessaires a une sortie de crise durable 
afin de creer les conditions d’une meilleure assistance 
humanitaire des populations en detresse. 
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S’agissant du Plan d’action global commun, ma 
delegation estime que l’accord sur le nucleaire iranien 
constitue une solide garantie pour la mise en oeuvre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
encourage toutes les parties prenantes a aplanir leurs 
divergences par le biais de negociations au sein de la 
commission conjointe prevue a l’annexe 4 de l’accord. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle toutes 
les parties prenantes aux crises dans le Moyen-Orient 
a la retenue et a privilegier le dialogue comme moyen 
de regler durablement leurs differends afin de creer un 
environnement favorable a la paix et a la securite dans 
la region et dans le monde. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Coordonnateur special Mladenov de 
son expose et des recents efforts qu’il a entrepris avec 
l’Egypte afin d’obtenir un nouveau cessez-le-feu entre 
Israel et le Hamas. II est imperatif que le cessez-le-feu 
soit respecte et maintenu par toutes les parties. En Israel 
comme a Gaza, la population est en droit de vivre dans 
la paix et la securite. 

L’escalade observee dans le perimetre de Gaza 
vendredi dernier, notamment le meurtre d’un soldat des 
Forces de defense israeliennes, est profondement preoc- 
cupante. Le Hamas doit cesser tous les actes de violence 
et de terreur et decider s’il est pret a faire la preuve de 
son engagement a realiser la paix et a mettre fin a ce 
conflit. Cette derniere escalade et les roquettes qui sont 
tirees sur le sud d’Israel ainsi que la reponse econo- 
mique et les represailles automatiques que cela entraine 
de la part des Israeliens sont aussi preoccupantes les 
unes que les autres. Nous exhortons les parties a prendre 
des mesures immediates pour inverser les tendances 
negatives actuelles sur le terrain et entamer de nouvelles 
negociations de paix dignes de ce nom. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous avons besoin 
de toute urgence d’un processus politique qui debouche 
sur la solution des deux Etats. En tant que membres 
du Conseil, nous devons saisir l’occasion offerte par la 
perspective d’un plan des Etats-Unis. Le Royaume-Uni 
est pret a apporter son appui et a contribuer a tous les 
efforts credibles pour relancer le processus de paix. 
Nous exhortons les autres pays a faire de meme. La posi¬ 
tion du Royaume-Uni sur le processus de paix n’a pas 
change. Nous sommes favorables a un reglement negocie 
conduisant a un Etat d’Israel vivant dans la surete et la 
securite aux cotes d’un Etat palestinien viable et souve- 
rain, avec Jerusalem pour capitale commune. 


Tous les Israeliens et les Palestiniens sont en droit 
de vivre dans la paix et la securite. Personne ne veut 
voir un retour du conflit, qui aurait inevitablement des 
consequences devastatrices. Nous appelons les parties 
a prendre d’urgence les mesures suivantes pour eviter 
une escalade du conflit. Premierement, le Hamas doit 
mettre fin de fagon immediate et permanente aux tirs 
de roquettes et aux lancements d’engins incendiaires en 
direction d’lsrael. Deuxiemement, Israel doit annuler 
ses mesures punitives et travailler avec la communaute 
internationale pour assouplir les conditions imposees a 
Gaza, notamment en ouvrant la circulation et l’acces et en 
reduisant les restrictions economiques. Troisiemement, 
l’Autorite palestinienne doit reprendre le paiement des 
salaires et s’employer a retablir sa presence a Gaza. 

La communaute internationale a egalement 
un certain nombre de responsabilites, notamment 
la necessity de se rallier autour des propositions du 
Coordonnateur special Mladenov pour ameliorer la 
situation a Gaza et de soutenir les efforts egyptiens en 
faveur de la reconciliation politique et d’arrangements a 
plus long terme pour garantir le calme a Gaza. 

Le risque de voir les tensions degenerer en un 
conflit a part entiere est bien reel et tres dangereux. 
Tous les efforts doivent etre faits pour eviter les pertes 
civiles. Personne autour de cette table ne veut voir un 
nouveau conflit a Gaza. En cette periode tres delicate, 
nous appelons resolument au calme et a la retenue. Nous 
apprecions vivement les efforts deployes par l’Egypte 
pour apaiser les tensions, et nous l’exhortons a faire plus 
encore en ameliorant les deplacements et Faeces via le 
point de passage de Rafah. 

Nous sommes egalement profondement preoc- 
cupes par la poursuite des demolitions de biens pales¬ 
tiniens par les autorites israeliennes. Compte tenu des 
severes restrictions en matiere de planification, nombre 
de Palestiniens n’ont d’autre choix que de construire sans 
autorisation. Cela doit changer. Expulser les Palestiniens 
de leurs maisons qui sont ensuite demolies cause des 
souffrances inutiles a la population et, a l’exception de 
quelques cas tres exceptionnels, est contraire au droit 
international humanitaire. 

Le village de Khan el-Ahmar en est un parfait 
exemple, un exemple qui a egalement ete evoque ce 
matin par les Ambassadeurs frangais et neerlandais. 
Nous continuons de demander instamment a Israel de 
renoncer totalement a ses plans de demolition et d’offrir 
aux Palestiniens de la zone C une filiere transparente 
pour les travaux de construction. Non seulement la 
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demolition pourrait constituer un transfert force, mais 
elle ouvrirait egalement la voie a la construction de colo¬ 
nies de peuplement dans la zone E-l. Conformement a 
notre politique de longue date, nous serions alors dans 
l’obligation de condamner une telle decision. Cette deci¬ 
sion porterait un coup majeur a la perspective d’une 
solution des deux Etats et ferait qu’il serait difficile de 
croire qu’Israel veut avancer vers la paix. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que le Royaume-Uni 
demeure vigoureusement resolu a appuyer l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu¬ 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
ainsi que les refugies palestiniens dans l’ensemble du 
Moyen-Orient. Le Royaume-Uni se felicite des impor- 
tantes contributions que les Etats Membres versent 
a l’UNRWA. Toutefois, le deficit de l’Office reste 
de 217 millions de dollars, ce qui signifie qu’il devra 
bientot decider s’il ouvre ou non les ecoles en septembre. 
La demande accrue de services de l’UNRWA et l’insta- 
bilite croissante dans la region rendent l’appui a l’Office 
encore plus important. II est clair qu’il a besoin d’un 
soutien financier plus large de la part des donateurs afin 
de disposer de ressources financieres suffisantes, sures 
et previsibles. II est egalement clair que l’UNRWA doit 
etre realiste et continuer d’entreprendre des reformes 
techniques permettant de realiser des economies. 

Le Royaume-Uni continue, pour sa part, de 
soutenir financierement l’UNRWA, dont il reste un des 
cinqprincipaux donateurs. Comme nous l’avions promis, 
nous lui avons verse 37,5 millions de dollars et nous lui 
avons meme accorde une avance de 13,5 millions de 
dollars pour aider a repondre aux besoins urgents des 
refugies palestiniens. Nous encourageons les membres 
du Conseil a envisager un nouvel effort pour aider les 
refugies palestiniens et remedier aux difficultes finan¬ 
cieres auxquelles l’UNRWA est actuellement confronte. 

M me Guadey (Ethiopie) (parte en anglais ): Je 
tiens a remercier le Coordonnateur special Mladenov de 
son expose detaille sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

Nous voici une nouvelle fois en train de discuter 
de la situation au Moyen-Orient et en Palestine, mais 
les raisons d’esperer semblent bien maigres. La dete¬ 
rioration de la situation politique, humanitaire et secu- 
ritaire a Gaza demeure extremement preoccupante. La 
nouvelle escalade de la violence a Gaza et dans le sud 
d’Israel est tres inquietante, et nous voulons exprimer 
notre tristesse devant les pertes de vies humaines, en 
particulier d’enfants. 


II est d’une urgence vitale que toutes les parties 
exercent la plus grande retenue, et tout doit etre fait 
pour desamorcer les tensions a Gaza afin d’eviter de 
mettre en danger la vie de civils innocents et de ne pas 
aggraver davantage la situation humanitaire. Bien loin 
de les aider, une nouvelle deterioration de la situation 
ne ferait que saper les efforts en cours pour ameliorer le 
sort des Palestiniens et soutenir le retour de l’Autorite 
palestinienne a Gaza. 

Indeniablement, il ne pourra pas y avoir d’ame- 
lioration de la situation humanitaire sans le retablisse- 
ment des services essentiels, notamment l’eau, la four- 
niture de carburant, l’electricite et les soins de sante, et 
sans un assouplissement des restrictions qui pesent sur 
la circulation des personnes, des biens et des services. 
Nous prenons note des discussions en cours et nous nous 
felicitons de l’engagement continu du Coordonnateur 
special avec les parties israelienne et palestinienne ainsi 
que les partenaires regionaux et internationaux en vue 
de reduire les tensions, d’encourager la reconciliation 
interpalestinienne et de regler tous les problemes huma- 
nitaires. L’intensification de l’appui des partenaires est 
tres importante pour aider les organismes humanitaires 
presents sur le terrain a fournir les services necessaires 
a la population de Gaza, et nous remercions vivement 
ceux qui ont consenti un effort supplementaire. 

On ne pourra pas regler efficacement la situation 
humanitaire sans des progres veritables dans le processus 
de reconciliation entre le Fatah et le Hamas. C’est pour- 
quoi nous continuons d’appuyer les efforts que deploie 
l’Egypte pour retablir le controle du Gouvernement 
palestinien legitime a Gaza, et nous saluons les efforts 
qu’il ne cesse de deployer pour relancer le processus en 
organisant des pourparlers avec de hauts representants 
du Hamas et du Fatah. 

Ces derniers mois, nous avons ete preoccupes 
par la tragedie humaine a Gaza, mais la situation qui y 
prevaut ne saurait etre consideree de maniere isolee. Ce 
n’est qu’en traitant tous les aspects du conflit israelo- 
palestinien, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU, qu’on pourra trouver une solution durable. 
Notre position sur ce point a toujours ete constante et 
claire. Nous appuyons pleinement l’objectif de deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite, 
qui est la seule formule viable. Malheureusement, les 
memes obstacles connus continuent d’agir contre toute 
perspective de paix entre Israeliens et Palestiniens, et la 
perspective d’une solution des deux Etats semble etre un 
objectif dont la possibility s’eloigne. 
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Entre temps, nous esperons voir cesser toutes les 
activites des deux parties qui ne contribuent pas a la 
concretisation de la solution des deux Etat - en tant que 
formule viable - mais ne font au contraire que la fragi- 
liser un peu plus. Mais la, bien entendu, a la lumiere de 
l’evolutionrecente de la situation, il est difficile d’esperer 
que des voies democratiques soient un moyen de trouver 
une issue a la crise. II faut, et c’est la notre conviction, 
que tout soit mis en oeuvre, aussi irrealiste que cela 
puisse paraitre, pour inverser cette tendance dangereuse 
et pour aider a creer les conditions qui encourageront 
les deux parties a reprendre des negociations directes et 
serieuses. Plus tot cela sera fait, mieux cela vaudra pour 
les Israeliens comme pour les Palestiniens et, en fait, 
pour la region tout entiere. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ): Ma delegation voudrait vous remer- 
cier. Monsieur le President, d’avoir organise cet impor¬ 
tant debat. Nous remercions egalement M. Nickolay 
Mladenov de l’expose qu’il vient de presenter, et en 
particulier des efforts qu’il a deployes, au nom de l’Or- 
ganisation des Nations Unies, pour ameliorer la situa¬ 
tion si pressante a Gaza. 

Je voudrais dire tout d’abord que ma delegation 
s’associe a la declaration que fera le representant de la 
Republique bolivarienne du Venezuela aupres de l’Or- 
ganisation des Nations Unies au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Je voudrais aussi, au debut de cette intervention, 
dire que nous sommes profondement preoccupes par les 
operations militaires que mene le Gouvernement israe- 
lien contre la population palestinienne de Gaza. Dans 
un communique de presse publie hier, l’ONU indique 
que les Palestiniens de Gaza font face a un deferlement 
de violences qui aggrave la crise humanitaire extreme 
dont ils souffrent deja. Dans le meme ordre d’idees, 
nous deplorons egalement les tirs de roquettes effectues 
depuis Gaza sur des zones civiles israeliennes. 

Ma delegation condamne categoriquement les 
raids aeriens menes les 13 et 14 juillet par les forces d’oc- 
cupation israeliennes. Nous reprenons a notre compte 
ce qu’a dit la Mission permanente de l’Etat de Palestine 
dans sa lettre datee du 17 juillet 2018, a savoir qu’il s’agit 
la de la campagne aerienne la plus importante menee 
de jour par Israel contre les habitants palestiniens de ce 
territoire depuis son agression de 2014, qui avait coute 
la vie a au moins 2 200 Palestiniens et Palestiniennes. 


Dans un rapport publie le 22 juillet, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires a prevenu que 
les fonds disponibles pour la livraison du carburant dont 
ont besoin les centres de soins et les hopitaux de Gaza 
pour fonctionner, meme de maniere precaire, seront 
epuises en aout, c’est-a-dire dans quelques jours. Nous 
saluons l’annonce de l’ouverture du point de passage de 
Kerem Shalom qui a permis, outre l’entree de certaines 
marchandises a Gaza, la livraison de 700 000 litres de 
carburant necessaires pour le fonctionnement des appa- 
reils electriques, notamment les couveuses pour nourris- 
sons et autres, dont depend la vie de plus de 2 000 malades 
dans les hopitaux et centres de sante. Cette ouverture est 
incontestablement une mesure qui permettra d’attenuer 
la crise humanitaire que connaissent les Palestiniens, 
qui vivent depuis 11 ans sous un regime de chatiment 
collectif impose par Israel. Ce dernier leur refuse l'acces 
a l’eau et a l’assainissement, augmentant le risque de 
propagation de maladies de toutes sortes et limitant 
l’approvisionnement en electricite, avec des coupures de 
courant qui peuvent aller jusqu’a 20 heures par jour. 

Nous voudrions par ailleurs nous declarer vive- 
ment preoccupes de l’adoption par la Knesset de la loi 
sur l’Etat-nation juif, qui constitue une mesure discri- 
minatoire et coloniale qui pourrait permettre a ce 
gouvernement d’expulser et de remplacer la population 
palestinienne en imposant des croyances ideologiques 
comme politiques officielles de cet Etat, au mepris du 
droit des Palestiniens a la citoyennete, a la propriety et 
a la terre, a la langue et a la culture, ainsi que d’autres 
droits reconnus par le droit international des droits de 
l’homme. 

A cet egard, nous reprenons a notre compte ce 
qu’a dit le Secretariat general de la Ligue des Etats 
arabes dans son communique du 20 juillet, a savoir que 
cette loi nie le droit du peuple palestinien de vivre sur sa 
terre historique et pourrait donner lieu a des pratiques 
coloniales et racistes, en plus d’etre un instrument 
illegal pour annexer la Cisjordanie et confisquer les 
territoires palestiniens occupes. Nous nous associons 
aussi a ce qu’a dit le 20 juillet le porte-parole adjoint de 
l’ONU, M. Farham Haq, concernant la loi sur la natio¬ 
nality. II a notamment reaffirme le respect par l’Orga- 
nisation des Nations Unies de la souverainete des Etats, 
en soulignant que ces derniers doivent se conformer aux 
principes universels des droits de l’homme, y compris la 
protection des droits des minorites. 

Nous exprimons le plein appui de la delegation 
bolivienne aux efforts internationaux visant a trouver 
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une solution pacifique a l’occupation de la Palestine et, a 
cet egard, nous nous associons aux initiatives telle que la 
Feuille de route du Quatuor, le mandat de la Conference 
de Madrid, l’Initiative de paix arabe et d’autres textes 
qui offrent la garantie d’une paix juste et durable pour 
que les deux peuples puissent vivre dans des frontieres 
sures et reconnues. 

Nous remercions aussi le Gouvernement egyp- 
tien des efforts qu’il deploie dans le cadre du processus 
de reconciliation entre Palestiniens, ainsi que de l’ini- 
tiative qu’il a prise le 19 juillet pour aider les parties a 
reprendre des que possible les pourparlers en vue de la 
reconciliation et de la constitution d’un gouvernement 
palestinien d’unite nationale. 

La Bolivie est convaincue que l’unique formule 
a long terme pour mettre fin a l’occupation est la solu¬ 
tion des deux Etats, qui permettra la creation d’un Etat 
palestinien libre, souverain et independant a l’inte- 
rieur des frontieres internationales d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et de l’Assem- 
blee generale. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Suede. 

Je voudrais remercier le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose au Conseil et des 
efforts inlassables qu’il deploie sur le terrain. 

Nous nous associons a la declaration que l’obser- 
vatrice de l’Union europeenne fera tout a l’heure. 

II y a 18 mois, dans la resolution 2334 (2016), le 
Conseil a reaffirme les mesures a prendre pour parvenir 
a une paix durable entre Israeliens et Palestiniens. Le 
Conseil a exige des deux parties qu’elles cessent toutes 
les activites qui entravent de tels progres. Depuis lors, 
malheureusement, la situation n’a cesse de se deteriorer. 
L’expansion des colonies de peuplement israeliennes 
s’est poursuivie et il existe un risque imminent d’esca- 
lade de la violence. 

A Gaza ces derniers mois, la violence a tue plus 
de 152 Palestiniens et blesse plus de 16499 autres, dont 
de nombreux enfants. Nous n’avons cesse d’exiger que 
toute utilisation de la force soit proportionnelle. Les tirs 
de roquettes et le lancement par les militants du Hamas 
et d’autres groupes, depuis Gaza vers Israel, de cerfs- 
volants et de ballons gonfles a l’helium transportant des 
cocktails Molotov sont absolument inacceptables. Nous 


nous felicitons de la recente treve et de l’annonce de la 
reouverture du point de passage de Kerem Shalom. 

Les efforts visant a parvenir a une paix durable et 
a mettre fin a l’occupation doivent s’intensifier. Attenuer 
les souffrances des deux millions de Gazaouis est un 
imperatif humanitaire. Des interventions a effet rapide, 
direct et immediat sur leur vie quotidienne s’imposent 
d’urgence. Cela doit etre la priorite absolue, tout en 
ayant conscience que les causes de la crise humanitaire 
sont d’ordre politique. Nous exhortons Israel a lever son 
regime de bouclage, et nous appelons a la reconciliation 
palestinienne et au retour de l’Autorite palestinienne a 
Gaza. Je vais me centrer sur trois questions aujourd’hui: 
le role important des femmes dans la paix et la securite; 
les enfants et l’engagement des jeunes; et revolution 
negative des evenements sur le terrain. 

Premierement, en ce qui concerne les femmes 
et la paix et la securite, les femmes sont trop souvent 
exclues des efforts faits pour regler les conflits, et ce 
au detriment d’une paix solide et durable. Le conflit 
israelo-palestinien ne fait malheureusement pas excep¬ 
tion. Cela doit changer. Un processus de paix ne peut 
porter seulement sur la fin de l’occupation et du conflit. 
II doit aussi s’agir d’edifier des societes pacifiques, 
dynamiques, inclusives qui soient moins exposees a 
la menace de l’extremisme. Une part essentielle de ce 
projet consiste a autonomiser et inclure les femmes et les 
filles. Dans le cadre de notre vaste programme de coope¬ 
ration au service du developpement mis en oeuvre avec 
la Palestine, nous continuerons de travailler a etendre 
l’influence politique des femmes et des jeunes, ainsi 
que leur pleine jouissance des droits fondamentaux. La 
meme action est en cours par le dialogue avec la societe 
civile et d’autres acteurs tant en Israel qu’en Palestine. 

Deuxiemement, pour ce qui est des jeunes et des 
enfants, le conflit entre Israel et la Palestine a un effet 
negatif sur les enfants d’un cote comme de l’autre. Dans 
la generation de l’apres-Oslo, beaucoup, tant Israeliens 
que Palestiniens, ont perdu espoir de voir se concretiser 
la solution des deux Etats. Nous devons montrer a ces 
jeunes qu’il y a autre chose que la violence et l’oppres- 
sion. Le Conseil a adopte le mois dernier la resolu¬ 
tion 2419 (2018) sur les jeunes, la paix et la securite, 
qui appelait a un elargissement du role des jeunes dans 
la negociation et l’application des accords de paix. Les 
voix des jeunes Israeliens et des jeunes Palestiniens 
doivent etre entendues. 

II est essentiel d’assurer a tous les enfants une 
enfance a l’abri du danger pour avoir des societes 
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pacifiques et prosperes. L’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), qui entre autres choses 
garantit le droit des jeunes Palestiniens a l’education, 
joue un role crucial a cet egard, notamment a Gaza. II 
connait actuellement une crise financiere sans prece¬ 
dent, due a un manque de contributions. Nous appelons 
tous les pays donateurs a intensifier leurs efforts et a 
remplir leurs promesses, et nous reiterons notre appel 
aux autres pays pour qu’ils contribuent financierement 
a l’UNRWA en cette heure critique. La Suede se place 
au troisieme rang des contributeurs a l’UNRWA, et nous 
maintenons notre engagement. II est essentiel d’assurer 
la prise en charge, la sante, l’education et la protec¬ 
tion des enfants aujourd’hui pour pouvoir prevenir de 
nouveaux conflits demain. 

Enfin, la politique et les actes d’Israel en 
Cisjordanie occupee sapent serieusement la possibility 
de creer un Etat palestinien d’un seul tenant. Je pense 
notamment aux demolitions de maisons, et notamment 
a la menace immediate de demolir Khan el-Ahmar et 
aux demolitions recentes a AbouNaouar et dans d’autres 
localites de la zone C. Ces demolitions aggravent encore 
le risque de transferts forces de la population palesti¬ 
nienne, qui sont illegaux en vertu du droit international. 
Je pense aussi a la politique israelienne actuelle en 
matiere de colonies, qui se poursuit malgre les condam- 
nations repetees de la communaute internationale. Nous 
reaffirmons que les colonies constituent une violation 
flagrante du droit international. Entre autres actes 
recemment poses par Israel, il y a aussi les modifica¬ 
tions apportees a la legislation et les propositions de loi, 
ainsi que leurs implications, qui soulevent des inquie¬ 
tudes quant au droit a l’autodetermination et a la non¬ 
discrimination. Enfin, il y a les obstacles, restrictions 
et limitations imposes aux Palestiniens, qui rendent 
impossible une economic palestinienne viable. 

Nous devons relancer les efforts vers une solution 
des deux Etats fondee sur le droit international, les reso¬ 
lutions de l’ONU, les accords deja passes et les para- 
metres bien connus, avec Jerusalem comme future capi- 
tale des deux Etats et des trois religions. Nous devons 
redoubler notre appui a la creation d’un Etat palesti¬ 
nien d’un seul tenant, avec le retour du Gouvernement 
palestinien a Gaza, et nous devons agir d’urgence, tous 
ensemble, pour la population de Gaza. 

En resume, un plan de paix credible est necessaire 
d’urgence, et il faut que les deux parties se preparent a 
la paix d’une maniere totalement differente - dans ce 


qu’elles disent, dans ce qu’elles font et dans la maniere 
dont femmes et jeunes participent. Il faut retablir la 
confiance entre les parties. Les Israeliens comme les 
Palestiniens doivent comprendre que soit ils gagnent 
ensemble la paix, soit ils perdront tous les deux. La 
situation a l’interieur et autour de Gaza est intenable. 
Des millions de personnes sont prises entre le Hamas 
et d’autres groupes militants, d’un cote, et le regime 
paralysant de bouclage israelien, de l’autre. La media¬ 
tion a mis un bandage sur la plaie, mais celle-ci ne 
guerira jamais a moins de trouver une solution reelle. 
Tandis que la recherche de cette solution se poursuit, des 
mesures urgentes s’imposent pour rendre moins penible 
la situation humanitaire. Nous travaillons avec tous les 
membres du Conseil a voir comment y parvenir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a un maximum de 
quatre minutes, afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. A cette fin, j’en profite pour 
rappeler aux orateurs que la presidence fera usage de 
la lumiere clignotante situee sur les microphones afin 
d’inciter les orateurs a conclure leurs observations. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la 
salle. J’informe toules les personnes concernees qu’etant 
donne le grand nombre d’orateurs inscrits, la seance se 
poursuivra pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord feliciter la Suede de sa presidence tres 
active et productive du Conseil ce mois-ci. Je tiens aussi 
a remercier M. Mladenov de son expose. 

Un brillant esprit a dit un jour que la paix 
ne peut etre instauree que par la comprehension. 
Malheureusement, la promulgation par Israel, la semaine 
passee, d’une nouvelle loi fondamentale a porte le coup 
ultime, nous eloignant encore plus de la comprehension 
en inscrivant dans la loi une politique de discrimination 
a l’encontre des Arabes et surtout des Palestiniens. La 
loi a suscite la condamnation generate dans les mondes 
arabe et musulman, des Palestiniens a la Ligue des Etats 
arabes et a l’Organisation de la cooperation islamique, 
aussi bien que parmi les Israeliens et les legislateurs 
arabes de nationality israelienne. Cette nouvelle loi 


18-23646 


29/60 



S/PV.8316 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


24/07/2018 


ruine l’avenir du processus de paix et des concepts d’une 
solution des deux Etats et de la terre contre la paix, et 
exclut tout accord sur trois au moins des questions rela¬ 
tives au statut final - Jerusalem, les colonies et l’auto- 
determination. Elle va done a l’encontre des dizaines 
de resolutions de l’ONU qui traitent de la question de 
Palestine et forment la base de toute solution durable et 
juste au conflit israelo-palestinien. Si le droit interna¬ 
tional et la legalite internationale sont foules aux pieds, 
quel est l’avenir de la paix au Moyen-Orient? 

Ma crainte est que nous soyons eternellement 
condamnes au meme cycle de violence et de guerres 
perpetuelles. Voyez Gaza. Apres tant de guerres et 
d’operations militaires conduites par les Israeliens, et 
apres des milliers de victimes, nous nous retrouvons 
aujourd’hui au bord d’un nouveau conflit. Gaza continue 
de suffoquer du fait de difficultes humanitaires inima- 
ginables. Ses habitants sont au-dela du desespoir et les 
coupes faites dans le financement de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestinien dans le Proche-Orient (UNRWA) n’aideront 
pas a soulager leurs epreuves. Depuis plus de 70 ans, 
l’activite vitale de l’UNRWA en Jordanie, en Syrie et 
dans mon propre pays, comme aussi a Gaza, a aide des 
millions de refugies palestiniens, les empechant d’en- 
terrer bien profond dans le sol leurs derniers lambeaux 
d’espoir. II est un agent de stability dans notre region. 
La conference d’annonce de contributions tenue le 
mois dernier a New York et la Conference ministerielle 
extraordinaire tenue a Rome le 15 mars ont bien montre 
l’appui dont beneficie l’Office. Nous devons maintenant 
partir de cet elan afin de combler le deficit d’un office 
que personne ne peut se permettre de laisser mourir. 

Au Liban, pays voue a la diversite, nous sommes 
en train de former un nouveau gouvernement apres le 
deroulement reussi des elections legislatives en mai. 
Elies se sont tenues selon une nouvelle loi electorate, 
avec participation de la diaspora pour la premiere fois, 
et plusieurs observateurs internationaux ont felicite les 
autorites libanaises de les avoir conduites dans la trans¬ 
parence. Un nouveau gouvernement libanais est en voie 
de formation. Naturellement, une de ses priorites clefs 
sera de commencer a appliquer les recommandations de 
la Conference economique pour le developpement, par 
les reformes et avec les entreprises, tenue a Paris, et de 
promulguer les reformes structurelles pertinentes afin 
de favoriser la croissance rapide de notre economic. Un 
autre probleme persistant sera de faire face a la situation 
des Syriens deplaces au Liban, de maniere a arranger 
leur retour dans la securite. Cela ne doit pas attendre 


jusqu’a ce qu’une solution politique se materialise 
en Syrie. 

Dans quelques semaines viendra le moment de 
renouveler le mandat de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL). Nous attendons des membres 
du Conseil qu’ils reconnaissent les efforts de la FINUL 
en renouvelant son mandat sans difficult^. Mon pays est 
fermement convaincu que la FINUL continue de jouer 
un role capital s’agissant de preserver la paix et la secu¬ 
rite dans le sud du Liban, et ainsi de contribuer a la stabi¬ 
lite du pays. Le dernier rapport du Secretaire general sur 
le sujet (S/2018/703) porte temoignage de ce role. Ce role 
est capital en depit - et a cause - des violations de la 
souverainete libanaise qu’Israel continue de commettre 
jour apres jour. Les violations israeliennes quotidiennes, 
en particulier les violations de l’espace aerien, se pour- 
suivent sans relache; le dernier rapport en date du 
Secretaire general sur la question a releve 456 violations 
aeriennes au cours de la periode consideree. Nous appe- 
lons le Conseil de securite a user de son autorite pour 
insister sur le fait qu’Israel doit respecter et mettre en 
oeuvre la resolution 1701 (2006) en se retirant du terri- 
toire libanais occupe et en cessant ses violations conti¬ 
nues de notre souverainete. 

Des progres doivent egalement etre realises pour 
regler les differends frontaliers restants, notamment le 
litige maritime. A cet egard, je voudrais rappeler une 
fois encore l’initiative de mon gouvernement de recourir 
aux bons offices du Secretaire general a cette fin. 

Nous continuons de considerer le mecanisme de 
coordination tripartite comme un instrument utile pour 
reduire les tensions, regler les conflits et atteindre l’ob- 
jectif d’un cessez-le-feu permanent dans le sud. 

Pour terminer, je souhaite saluer la nomina¬ 
tion par le Secretaire general du nouveau commandant 
de la FINUL, le general Stefano Del Col, a qui nous 
exprimons toute notre confiance. Nous lui souhaitons 
bonne chance dans sa nouvelle mission. Nous rendons 
egalement hommage a l’excellent travail accompli 
par le commandant sortant de la FINUL, le general 
Michael Beary. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en espa- 
gnol ): Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, de nous avoir invites a participer a ce debat 
public sur une question que le Conseil examine depuis 
longtemps, mais dont l’importance n’a pas faibli. 
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Je prononcerai une version abregee de mondiscours 
et transmettrai la version complete au Secretariat. 

L’Argentine appuie resolument tous les efforts 
visant a instaurer la paix et la stability au Moyen-Orient. 
Le role constructif de toutes les parties, notamment les 
acteurs regionaux et les grandes puissances, est decisif 
pour avancer sur la voie du reglement des differends par 
la negociation. L’Argentine appelle egalement a eviter 
toute action unilaterale et toute provocation et insiste sur 
le fait qu’elle condamne toute incitation a la violence, a 
l’intolerance religieuse et au racisme. 

Pour ce qui est de la question de Palestine, 1 Ar¬ 
gentine souhaite reaffirmer son appui a une solution 
pacifique, definitive et integrate de la question, confor¬ 
mement a la solution des deux Etats, sur la base des fron- 
tieres de 1967 et de ce que les parties conviendront au 
cours du processus de negociation, tel que le prevoient 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, la Feuille de route et l’lnitiative de 
paix arabe. 

L’Argentine reaffirme le droit inalienable du 
peuple palestinien a l’autodetermination et a la creation 
d’un Etat independant et viable, reconnu par toutes les 
nations, ainsi que le droit de l’Etat d’Israel de vivre en 
paix avec ses voisins a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

De meme, l’Argentine se declare une fois de plus 
preoccupee par l’augmentation persistante et continue 
du nombre de colonies de peuplement israeliennes ille- 
gales dans les territoires palestiniens occupes et exhorte 
Israel a cesser de les etendre. Les colonies de peuplement 
sont contraires au droit international, font obstacle a la 
paix, eloignent les perspectives de la solution prevoyant 
deux Etats vivant dans la paix et la securite et encou- 
ragent ainsi la perpetuation d’un statu quo insoutenable. 
En meme temps, les agissements du groupe Hamas 
contre Israel, notamment le lancement de roquettes et 
d’engins incendiaires depuis la bande de Gaza, meritent 
que nous les condamnions de la maniere la plus ener- 
gique et doivent immediatement cesser. 

II faut que les dirigeants palestiniens considerent 
avec sincerity les preoccupations israeliennes en matiere 
de securite, et nous appelons instamment Israel, lorsqu’il 
exerce son droit inalienable a la legitime defense, a 
tenir compte de ses obligations conformement au droit 
international humanitaire et au droit international des 
droits de l’homme, en s’abstenant de toute action qui 
complique la reprise du dialogue. Dans ce contexte, 


l’Argentine note avec preoccupation la persistance de 
l’emploi excessif de la force de la part du personnel mili- 
taire et condamne les actes de violence des colons. 

L’Argentine reaffirme le statut particulier de 
Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite et, 
a cet egard, s’oppose a toute tentative unilaterale de le 
modifier. L’Argentine considere que la Ville sainte doit 
etre un lieu de rencontre et de paix, et qu’il faut garantir 
aux juifs, aux musulmans et aux chretiens un libre acces 
aux lieux saints. Toute tentative visant a nier ou a relati- 
viser le lien historique et la signification profonde de ces 
lieux pour les trois grandes religions monotheistes est 
totalement inacceptable et ne contribue pas a l’objectif 
de trouver une solution au conflit. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
arabe syrienne, l’Argentine appuie une solution poli¬ 
tique par le dialogue et la diplomatic, conformement 
au droit international, et dans le respect de la souverai- 
nete, de l’independance et de l’integrite territorial de 
la Republique arabe syrienne. A cette fin, l’Argentine 
attache une importance particuliere aux pourparlers 
de Geneve menes sous l’egide de l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Staffan de Mistura. Nous repe- 
tons, a cet egard, que nous esperons que des resultats 
concrets pourront etre obtenus, qui aboutiront a une 
solution syrienne aux problemes des Syriens, conforme¬ 
ment a ce qui a ete etabli dans la resolution 2254 (2015). 

L’Argentine condamne de la maniere la plus cate- 
gorique le terrorisme sous toutes ses formes et mani¬ 
festations, et rejette dans les termes les plus fermes les 
actions terroristes du soi-disant Etat islamique, ainsi 
que du Front el-Nosra et d’autres groupes terroristes 
reconnus comme tels par le Conseil de securite. En 
meme temps, notre pays reaffirme qu’il est convaincu 
de la necessite que la lutte contre le terrorisme s’ins- 
crive dans le cadre du droit international, du respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que seul un 
recours accru a la diplomatic et au dialogue permettra 
d’instaurer la paix au Moyen-Orient. Le Conseil ne 
doit epargner aucun effort pour appeler instamment les 
parties a s’engager dans cette direction, en se basant 
toujours sur les parametres reconnus par la communaute 
internationale, conformement aux resolutions perti¬ 
nentes de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 
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M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : Qu’il me soit tout d’abord permis, Monsieur le 
President, de feliciter la Suede de sa presidence active 
du Conseil de securite pour le mois en cours et d’ex- 
primer la gratitude de mon pays pour les efforts que 
vous deployez pour faire en sorte que les travaux du 
Conseil aboutissent a des resultats positifs. 

Le monde a recemment celebre la vie d’un homme 
qui a su parler a la conscience humaine. II a passe de 
nombreuses annees de sa vie a se battre derriere les 
barreaux contre l’apartheid, et il a passe ses annees 
de liberte a plaider en faveur d’une culture de paix, de 
liberte et de tolerance. Le 18 juillet, nous avons celebre 
le centenaire de la naissance de Nelson Mandela, qui 
revait de liberte et d’egalite. La question de Palestine 
occupait une place importante dans sa lutte pour la 
liberte, et c’est d’ailleurs lui qui a dit un jour : 

« Nous ne savons que trop bien que notre liberte 

est incomplete sans celle des Palestiniens. ». 

C’est le reve de millions de Palestiniens, notam- 
ment des milliers de Palestiniens qui sont prisonniers 
ou detenus. 

En echange, Israel montre clairement chaque jour, 
par les attaques et les meurtres deliberes qu’il commet, 
qu’il se considere comme un Etat au-dessus de la loi. Pour 
Israel, le siege, la famine, la construction de barrieres 
et de murs d’apartheid n’ont pas suffi; il a recemment 
adopte une loi raciale frappee du sceau de l’infamie. Je 
veux parler de la loi sur l’Etat-nation du peuple juif, qui 
ouvre la voie aux pratiques de genocide en Israel et dans 
le Territoire palestinien occupe. Le peuple palestinien 
a des lors cruellement besoin d’une protection interna- 
tionale, comme l’a enonce l’Assemblee generale dans sa 
resolution ES/10-20 du 13 juin 2018. 

Le Royaume d’Arabie saoudite condamne ferme- 
ment les violations israeliennes continues et souligne 
son rejet de tous les plans, politiques et pratiques israe- 
liens illegaux, ainsi que les tentatives d’Israel d’enra- 
ciner l’apartheid et de faire disparaitre l’identite natio¬ 
nal du peuple palestinien. Mon pays souligne l’impor- 
tance d’une paix globale et durable au Moyen-Orient, 
car c’est une option strategique de mettre fin au conflit 
israelo-arabe sur la base des parametres internationaux 
convenus et de l’lnitiative de paix arabe de 2002, fondee 
sur la creation d’un Etat palestinien a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capi- 
tale, et sur la fin de l’occupation israelienne de tous les 


territoires arabes occupes, notamment du Golan arabe 
syrien et du territoire libanais occupe. 

L’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient souffre d’un grave deficit de ses ressources finan- 
cieres et humanitaires, qui pourrait priver des millions 
de refugies palestiniens de leur droit fondamental a 
l’education et a une vie decente. La question de Palestine 
a toujours ete et restera toujours la premiere cause que 
defend le Royaume d’Arabie saoudite. 

Voila pourquoi mon pays a fourni a l’UNRWA 
une aide urgente de 50 millions de dollars, annoncee par 
le Serviteur des deux saintes mosquees au sommet de 
Jerusalem qui s’est tenu a Dhahran. Nous avons verse 
plus de 100 millions de dollars rien qu’au cours des 
12 derniers mois. Le Royaume d’Arabie saoudite est 
fermement convaincu qu’il faut agir au lieu de parler. 
En consequence, le montant total du soutien financier 
accorde par mon pays a l’UNRWA ces deux dernieres 
decennies s’eleve a pres d’un milliard de dollars - je 
dis bien « milliard » - et plus de 6 milliards de 
dollars - encore une fois, « milliard » - pour le peuple 
palestinien sous forme d’aide humanitaire, d’aide au 
developpement et de secours. 

La Syrie etait une terre de civilisation et un phare 
de la science avant qu’elle ne tombe sous le controle d’un 
regime dictatorial pour qui le mot « civilisation » ne 
signifie rien. Ses barils d’explosifs ont detruit les restes 
de cette civilisation, vieille de plusieurs millenaries. 
Ses roquettes ont rase les minarets des mosquees et les 
domes des eglises. Ses soldats et ses gangs sectaires ont 
fait taire la voix du peuple rebelle. Le regime a tue des 
hommes, des femmes et des personnes agees, declarant 
la victoire sur son propre peuple. Il est honteux que ce 
regime, qui n’a pu liberer son territoire de l’occupation, 
se vante d’avoir detruit Deraa et la Ghouta tout en depla- 
?ant leurs populations. 

Le Royaume d’Arabie saoudite insiste une fois 
encore sur le fait que les souffrances du peuple syrien 
doivent cesser. Une solution pacifique doit etre recher- 
chee sur la base des principes du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et de la resolution 2254 (2015). Les 
civils doivent etre proteges en Syrie et l’aide humanitaire 
doit etre acheminee a ceux qui en ont besoin partout dans 
le pays. Nous demandons que les personnes enlevees ou 
detenus soient immediatement liberees, que le sort des 
personnes disparues soit connu et que les deplaces et les 
refugies soient aides a rentrer chez eux. 


32/60 


18-23646 



24/07/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8316 


Mon pays appuie les efforts deployes par l’En- 
voye special du Secretaire general pour le Yemen, 
M. Martin Griffiths. Le Royaume d’Arabie saoudite et 
ses pays freres de la coalition ont fait preuve de la plus 
grande retenue, en particulier a Hodeida, dans le cadre 
des efforts qu’ils deploient pour retablir la legitimite au 
Yemen. Toutefois, les milices houthistes soutenues par 
l’lran traitent par le mepris toutes les initiatives poli- 
tiques et refusent de mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier la reso¬ 
lution 2216 (2015). C’est le controle que les houthistes 
continuent d’exercer sur certaines regions du Yemen 
qui est responsable des catastrophes medicales, alimen- 
taires et humanitaires que l’on sait. Sauver le Yemen 
et son peuple exigera de liberer Hodeida, son port et 
d’autres villes yemenites des griffes des houthistes, afin 
de permettre un accroissement de l’aide humanitaire et 
de delivrer le pays du pillage perpetre par les houthistes. 

Les milices qui ont orchestre le coup d’Etat au 
Yemen ont lance 163 missiles iraniens contre des villes 
du Royaume d’Arabie saoudite. Des rapports indepen¬ 
dants de l’ONU ont clairement indique que ces missiles 
provenaient d’lran. Ils ont ete fabriques en Iran et trans- 
feres aux houthistes depuis l’lran. A cet egard, le rapport 
du Secretaire general sur l’application de la resolu¬ 
tion 2231 (2015) (S/2018/602), publie le 12 juin, enonce 
au paragraphe 10, a propos des missiles tires sur mon 
pays, que les debris de cinq de ces missiles presentent 
des caracteristiques identiques a celles d’un type de 
missile dont on sait qu’il est fabrique en Republique isla- 
mique d’lran. 

Le regime iranien continue d’utiliser toutes ses 
ressources financieres, scientifiques et militaires pour 
semer le chaos et le desordre au Moyen-Orient, une 
region qui a souffert et continue de souffrir de la desta¬ 
bilisation causee par la revolution de Khomeini en Iran 
en 1979. Le principe fondamental de la revolution est 
d’exporter son ideologic extremiste, non seulement dans 
les pays voisins, mais aussi au-dela. Nous recevons 
periodiquement des informations faisant etat de l’impli- 
cation de l’lran et de ses agents dans des activites de 
destabilisation, ainsi que d’attaques repetees visant les 
missions diplomatiques en Iran, au mepris absolu des 
accords et instruments internationaux pertinents. 

II est grand temps que le Conseil de securite 
rejette le comportement irresponsable et les ingerences 
continues de l’lran dans les affaires interieures des 
autres pays de la region, ainsi que ses manoeuvres pour 
propager la sedition et le sectarisme. Le Conseil doit 


dire a l’lran que cela suffit, si nous voulons eviter que le 
terrorisme et la violence ne s’aggravent dans la region et 
permettre au peuple iranien et aux peuples arabes de la 
region du Golfe arabe et du Moyen-Orient de jouir de la 
securite, de la paix et de la stabilite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie la presidence suedoise d’avoir 
convoque le present debat public et se felicite de l’ex- 
pose detaille presente par le Coordonnateur special pour 
le Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov. 

Les troubles et les conflits qui agitent le Moyen- 
Orient, loin de s’attenuer, continuent de s’intensifier 
de maniere toujours plus imprevisible. De ce fait, des 
souffrances inimaginables sont infligees a des millions 
de personnes qui sont prises au piege d’une spirale de 
violence, laquelle est aujourd’hui dictee par les agis- 
sements de la Puissance occupante, ainsi que par les 
priorites et interets divergents des puissances regionales 
et exterieures. Le Coordonnateur special a dresse un 
tableau tres inquietant de la situation dans la region, en 
particulier dans les territoires palestiniens occupes. Les 
faits parlent d’eux-memes. Gaza a ete a nouveau frappee 
par un bombardement israelien, qui a cause de nouvelles 
pertes en vies precieuses. A la suite de la recente esca¬ 
lade, d’aucuns ont appele toutes les parties a faire preuve 
de retenue et a s’eloigner du precipice dans lequel les 
plongerait une reprise du conflit. Toutefois, aussi inac- 
ceptable que soit le recours a la violence, la question 
palestinienne est essentiellement un combat entre un 
peuple occupe et une Puissance occupante. Nier cette 
realite incontestable reviendrait a etablir une equiva¬ 
lence morale entre les actes de l’agresseur et ceux de la 
victime. Cela est inacceptable. 

Le peuple palestinien, qui souffre depuis tant 
d’annees, continue d’etre victime de violations syste- 
matiques et persistantes de ses droits fondamentaux 
par les forces d’occupation israeliennes. S’exprimant 
devant le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien, le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, Zeid Ra’ad A1 Hussein, a longuement parle 
des difficultes endemiques et multiformes qui pesent 
sur la vie quotidienne des Palestiniens. Si tant est qu’il 
soit necessaire d’illustrer la veracite de ces propos, 
la denommee loi sur l’Etat-nation juif, adoptee par le 
Parlement israelien, le 19 juillet, est une manifesta¬ 
tion eclatante de la politique de discrimination juridi- 
quement consacree menee par Israel. En attribuant un 
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privilege pour des raisons purement religieuses, cette loi 
fondamentale fait des populations autochtones arabes 
des citoyens de seconde zone. 

Ces lois racistes n’ont pas leur place dans le monde 
d’aujourd’hui. Les faits historiques ne peuvent etre 
reecrits par decret legislatif. Nous rejetons toute tenta¬ 
tive visant a reduire le statut juridique des Palestiniens 
ou a les priver de leurs droits legitimes au sein de leur 
patrie. La communaute internationale ne peut pas conti¬ 
nuer a se derober a la responsabilite qui est la sienne de 
promouvoir une solution juste au probleme. Le Conseil 
de securite ne peut pas continuer a se soustraire a ses 
obligations, en application de la resolution 242 (1967) et 
des quelque 80 resolutions qui ont suivi, d’imposer une 
solution juste a ce conflit, qui est au cceur des problemes 
auxquels le Moyen-Orient est confronts aujourd’hui. 

Le sort du peuple palestinien est evoque dans 
cette salle depuis que l’Organisation des Nations Unies 
existe, mais malheureusement aucune fin a ses souf- 
frances ne semble etre en vue. Ces derniers jours, l’inac- 
tion du Conseil de securite a l’egard de la Palestine a 
conduit l’Assemblee generale a assumer un role plus 
actif afin de combler le vide. C’est ainsi que la resolution 
ES-10/20, adoptee a une ecrasante majorite par l’Assem- 
blee generale a sa session extraordinaire d’urgence, le 
13 juin, a lance un appel a l’action au Secretaire general 
pour qu’il garantisse la protection de la population civile 
palestinienne. Nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general qui decrira les mesures concretes et 
pratiques a prendre pour soulager la douleur et la souf- 
france du peuple palestinien. 

Le Moyen-Orient se trouve a un tournant dange- 
reux. Alors que les conflits existants se sont intensifies 
et que de nouvelles menaces sont apparues, il est plus 
urgent que jamais de trouver des solutions diplomatiques. 
A l’heure ou l’lraq et le Liban s’emploient a consolider 
leurs acquis democratiques dans le sillage des recentes 
elections legislatives, nous les felicitons d’avoir tourne 
une nouvelle page dans leur quete nationale d’une parti¬ 
cipation politique inclusive et representative. 

Mon pays continuera d’apporter son soutien a des 
reglements negocies dans d’autres situations regionales, 
notamment en Syrie et au Yemen, sur la base de cadres 
convenus et d’un engagement politique inclusif. 

II ne sera pas facile de retablir la paix et la stabi¬ 
lity au Moyen-Orient. Au-dela de la diplomatic et de 
l’engagement sincere de toutes les puissances et parties 
en faveur de solutions negociees, une politique globale 


et eclairee est indispensable pour traiter et surmonter 
les causes politiques, economiques et sociales sous- 
jacentes des conflits. Une telle politique globale et une 
diplomatic courageuse, notamment de la part de ceux 
qui detiennent le pouvoir et ont une influence sur les 
protagonistes, sont primordiales si nous voulons dejouer 
les sombres predictions de catastrophe au Moyen-Orient 
qui abondent aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique isla- 
mique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public. Je m’associe a la decla¬ 
ration qui sera faite par le representant du Venezuela au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’occupation de la Palestine est la cause princi- 
pale des conflits au Moyen-Orient. Par consequent, il 
faut obliger Israel a mettre fin a son occupation, a cesser 
ses strategies expansionnistes et a abandonner toutes 
ses politiques degression et ses pratiques criminelles. 
C’est la seule fagon de permettre une solution definitive 
et viable au conflit au Moyen-Orient, et de retablir ainsi 
les droits inalienables des Palestiniens. 

Depuis la derniere seance trimestrielle du Conseil 
sur cette question (voir S/PV.8244), le regime israe- 
lien, enhardi par l’appui sans reserve des Etats-Unis 
et par l’inaction du Conseil, a intensifie ses violences 
et ses activites illegales. A ce jour, il a deja tue plus 
de 140 manifestants palestiniens pacifiques et en a 
blesse environ 17 000 autres, dont plus de 1 300 femmes 
et filles et plus de 3 100 enfants tues ou blesses. 

Pourtant, ces atrocites systematiques et massives 
ne suffisent pas a satisfaire le Ministre israelien de 
l’education, qui a insiste sur le fait que « les avions de 
guerre israeliens devraient larguer des bombes sur la 
tete des enfants de Gaza ». De son point de vue radicale- 
ment extremiste, il n’y a pas d’obstacle juridique a tirer 
directement sur les enfants. Israel a egalement continue 
de frapper 1’infrastructure civile de la bande de Gaza 
et impose de nouvelles restrictions sur le seul type de 
cargaison qui franchit encore la frontiere. Cela va consi- 
derablement aggraver une situation humanitaire deja 
catastrophique en raison du blocus illegal et inhumain 
impose par Israel depuis plus d’une decennie. 

Par ailleurs, le regime a egalement poursuivi 
la construction de colonies illegales. Les derniers 
chiffres officiels revelent qu’en Cisjordanie, 99,7% 
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des concessions de terres publiques israeliennes vont 
aux colons. Un autre exemple est le projet israelien de 
demolir le village de Khan el-Ahmar, d’expulser ses 
habitants d’origine, autrement dit les Palestiniens, et de 
les remplacer par des unites de peuplement et des colons 
israeliens illegaux. 

Mais un des pires faits nouveaux est l’adoption 
par Israel de sa pretendue Loi fondamentale, qui declare 
que seuls les Juifs ont le droit a Fautodetermination. Elle 
retire en outre a Farabe son statut de langue officielle. 
Dans la pratique, cela consacre la suprematie juive sur 
les autres groupes; cela signifie que ces autres groupes, 
qui sont depuis si longtemps traites comme des citoyens 
de seconde zone, sont desormais officiellement, legale- 
ment, des citoyens de seconde zone. Cette loi est aussi 
synonyme de racisme, d’apartheid et de legalisation de 
ce racisme et de cet apartheid. En fin de compte, elle 
revient a legitimer l’exclusion, la segregation et l’inega- 
lite systemique. 

La loi est contraire a la Declaration des Nations 
Unies sur l’elimination de toutes les formes de discrimi¬ 
nation raciale de 1963, selon laquelle 

«toute doctrine fondee sur la differentiation entre 
les races ou sur la superiorite raciale est scien- 
tifiquement fausse, moralement condamnable et 
socialement injuste et dangereuse. » {resolution 
1904 (XVIII) de I’Assemblee generate, cinquieme 
alinea du preambule). 

Nous rappelons egalement la resolution 3379 (XXX) 
de l’Assemblee generale, adoptee en 1975, dans 
laquelle l’Assemblee a considere que « le sionisme est 
une forme de racisme et de discrimination raciale ». 
Malheureusement, en 1991, lorsqu’Israel a subordonne 
sa participation a la Conference de Madrid a la revoca¬ 
tion de la resolution 3379 (XXX), l’Assemblee a accede 
a cette demande et invalide cette resolution. 

Aujourd’hui, pres de 30 ans apres l’annulation de 
cette resolution, il est on ne peut plus clair qu’en prenant 
cette decision, l’Assemblee generale n’a fait qu’encou- 
rager Israel a legaliser le racisme. La promulgation de 
cette loi « fondamentale » prouve une nouvelle fois que 
le racisme est dans la nature meme du regime israelien. 
Par consequent, l’Assemblee generale ne doit pas ceder 
au chantage d’Israel ni se laisser berner par son discours 
et son comportement victimaires. L’adoption de cette 
loi raciste doit etre condamnee avec la plus grande 
fermete. Israel doit etre contraint de Fabroger, car elle 
est contraire a la Charte des Nations Unies, au droit 


international et aux principes fondamentaux du droit 
international des droits de l’homme. 

En outre, la reconnaissance par un certain Etat 
d’Al-Qods Al-Charif en tant que capitale israelienne 
contrevient gravement au droit international et aux 
resolutions pertinentes du Conseil et de FAssemblee. 
La communaute internationale doit s’acquitter de sa 
responsabilite et rejeter cette decision, car son objectif 
est de legaliser l’occupation et de priver les Palestiniens 
de tous leurs droits inalienables, y compris leur droit 
inherent a Fautodetermination et au retour dans leur 
patrie pour y etablir leur Etat palestinien independant 
avec Al-Qods Al-Charif pour capitale. 

Pour conclure, j’hesite a repondre a l’Ambassa- 
deur de l’Arabie saoudite. II est tres triste pour l’lran de 
voir les Saoudiens s’aligner sur les representants israe¬ 
liens et accuser notre pays de parrainer le terrorisme. 
C’est tres triste pour notre region. En ce qui concerne 
les allegations proferees par les delegations israelienne 
et saoudienne a l’encontre de mon pays, je les rejette 
en bloc et ne m’abaisserai pas a y repondre. Elies ont 
pour but de detourner l’attention du monde des atrocites 
que ces pays continuent de commettre en Palestine et 
au Yemen. II est dans leur interet commun de faire de 
telles allegations. Neanmoins, aucune campagne de 
diffamation ne peut occulter leurs atrocites. Ils doivent 
etre tenus responsables de tous les crimes qu’ils ont 
commis en tuant des femmes et des enfants au Yemen 
et en Palestine. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
mes collegues la regie des quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) ( parle en espagnol) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre la 
parole, au nom du Mouvement des pays non alignes, au 
cours de ce debat public trimestriel sur un sujet auquel 
nous avons toujours attache une importance particu- 
liere - la situation au Moyen-Orient, y compris la ques¬ 
tion palestinienne. 

Tout d’abord, le Mouvement des pays non 
alignes saisit cette occasion pour reaffirmer une fois 
de plus sa solidarity permanente avec le peuple pales¬ 
tinien et son appui indefectible a sa juste cause, en 
particulier dans le contexte actuel, ou la situation 
sur le terrain dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, est absolument desastreuse et 
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manifestement intenable, a la lumiere des evenements 
tragiques de ces derniers mois. Entre autres, l’episode de 
violence le plus recent est survenu il y a 10 jours a peine 
a Gaza et a failli declencher une nouvelle guerre. A cet 
egard, le Mouvement des pays non alignes reaffirme a 
nouveau que la poursuite de l’occupation israelienne et 
le conflit palestino-israelien dans son ensemble conti- 
nuent de faire peser une menace sur la paix et la securite 
internationales, ce qui requiert une action urgente aux 
fins d’un reglement conforme au droit international, aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et, bien entendu, a la 
Charte des Nations Unies. 

En outre, le Conseil de securite doit s’acquitter 
des obligations qui sont les siennes en vertu de la Charte 
et agir en consequence pour faire appliquer ses resolu¬ 
tions, qui constituent non seulement la base d’un regle¬ 
ment pacifique, juste et durable, mais sont aussi juridi- 
quement contraignantes pour tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. Dans cet ordre d’idees, 
nous nous declarons disposes a aider a trouver un regle¬ 
ment pacifique, juste et durable du conflit. Nous appe- 
lons pour ce faire a l’intensification de tous les efforts 
internationaux et regionaux necessaires pour appuyer 
cet objectif, le but fondamental etant de mettre fin a cette 
injustice et de promouvoir une solution juste et durable. 
Mais il faut etre clair : la seule maniere d’atteindre cet 
objectif passe par des moyens pacifiques, sur la base de 
la solution des deux Etats et des frontieres d’avant 1967, 
en vue de la creation d’un Etat palestinien souverain et 
independant, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Le Mouvement continue de considerer que la 
resolution 2334 (2016) est celle qui offre la voie la plus 
viable vers la paix, en definissant les conditions et les 
parametres fondamentaux d’un reglement juste qui 
preserverait la solution de deux Etats sur la base des 
frontieres d’avant 1967, et respecterait le mandat adopte 
de longue date par la communaute internationale au 
titre des resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat 
de la Conference de Madrid - notamment le principe de 
l’echange de territoires contre la paix -, de l’lnitiative 
de paix arabe et de la Feuille de route du Quatuor. De 
meme, cette resolution garantit la realisation des droits 
inalienables du peuple palestinien, y compris son droit 
a l’autodetermination et a l’independance dans son Etat 
de Palestine, avec Jerusalem-Est comme capitale. C’est 
pourquoi nous appelons a sa mise en oeuvre complete et 
effective, en particulier par la Puissance occupante. 

De la meme maniere, le Mouvement des pays non 
alignes continue d’appeler au strict respect et a la mise 


en oeuvre integrate de toutes les autres resolutions perti¬ 
nentes sur cette question, car c’est ainsi seulement qu’on 
creera les conditions necessaires pour mettre fin a l’oc- 
cupation, regler de fa<;on juste le conflit dans tous ses 
aspects et faire de la paix et de la securite entre Israel et 
la Palestine une realite, dans l’interet des deux peuples, 
de la region et de la communaute internationale dans 
son ensemble. C’est pourquoi il est imperatif que des 
mesures soient prises immediatement pour remedier a la 
situation sur le terrain, reduire les tensions et creer des 
conditions favorables a la recherche de la paix. 

Nous saisissons aussi cette occasion pour 
deplorer vivement que les Etats-Unis d’Amerique aient 
oppose leur veto a l’adoption par le Conseil du projet 
de resolution S/2018/516 presente le mois dernier par 
la delegation de l’Etat du Kowei't (voir S/PV.8274), qui 
traitait de la recente escalade de la violence et appelait 
a la necessity urgente de proteger la population civile 
palestinienne dans le Territoire palestinien occupe et en 
particulier dans la bande de Gaza. C’est pourquoi nous 
sommes preoccupes que le Conseil de securite ne soit 
pas en mesure de s’acquitter de son mandat s’agissant de 
cette question si importante du fait de la prevalence des 
interets particuliers d’un de ses membres permanents. 

S’agissant de Gaza, la situation sur place continue 
de preoccuper grandement le Mouvement, en particu¬ 
lier la grave crise humanitaire qui a malheureusement 
continue de s’accentuer ces derniers jours. A cet egard, 
nous appelons de nouveau a la levee totale du blocus 
impose a la bande de Gaza, par lequel Israel continue de 
soumettre plus de deux millions d’enfants, de femmes 
et d’hommes palestiniens a d’indicibles souffrances. 
Il importe de souligner une fois de plus que la crise a 
Gaza doit etre traitee de maniere globale et conforme- 
ment au droit international, au droit international huma¬ 
nitaire et au droit international des droits de l’homme, 
ainsi qu’aux resolutions pertinentes de l’ONU, dans le 
contexte d’une situation generate due a la poursuite de 
l’occupation etrangere illegale et belliqueuse d’Israel et 
des appels sans equivoque a mettre fin a cette occupa¬ 
tion qui dure depuis plus d’un demi-siecle. 

En outre, et compte tenu du fait qu’Israel a clai- 
rement renonce a ses obligations de proteger la popu¬ 
lation civile palestinienne en tant que Puissance occu¬ 
pante, comme le commande la quatrieme Convention 
de Geneve, le Mouvement demande a la communaute 
internationale de garantir la protection des civils pales¬ 
tiniens dans la bande de Gaza et dans l’ensemble du 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
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en vue de remedier a la grave insecurity dans laquelle 
vit le peuple sous occupation et de prevenir de nouvelles 
pertes de vies innocentes. Dans cet ordre d’idees, nous 
nous declarons encore une fois profondement preoc- 
cupes de voir qu’aucun compte n’est demande a Israel 
pour toutes les violations commises, ce qui favorise 
l’impunite, destabilise un peu plus la situation sur le 
terrain et reduit dans le meme temps les perspectives de 
paix. Aussi demandons-nous de nouveau a la commu- 
naute internationale, et en particulier au Conseil de 
securite, d’agir pour mettre fin aux violences commises 
par la Puissance occupante et lui demander des comptes. 
Israel doit se conformer a ses obligations decoulant du 
droit international. 

Par ailleurs, le Mouvement reaffirme que 
toutes les actions et les mesures prises ou que prendra 
Israel, Puissance occupante, telle sa decision illegale 
du 14 decembre 1981 visant a modifier le caractere 
physique, la composition demographique, la structure 
institutionnelle et le statut juridique du Golan syrien 
occupe, ainsi que celles tendant a appliquer sa juridic- 
tion et son administration sur ce territoire, sont nulles 
et non avenues et n’ont aucun fondement en droit. A 
cet egard, et conformement a la position de principe du 
Mouvement, nous exigeons une fois de plus qu’Israel 
respecte les dispositions de la resolution 497 (1981) et 
se retire totalement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres d’avant juin 1967, en application des resolu¬ 
tions 242 (1967) et 338 (1973). 

Enfin, le Mouvement reaffirme a nouveau sa 
solidarity permanente avec le peuple palestinien et son 
appui inebranlable a sa juste cause, et reitere dans le 
meme temps, sa volonte de renforcer et de coordonner 
les efforts internationaux visant a promouvoir un regle- 
ment juste, durable, global et pacifique de la question 
de Palestine dans tous ses aspects, y compris le sort 
des refugies palestiniens, sur la base de la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale. Nous reaffirmons 
aussi notre ferme determination a continuer d’appuyer 
l’heroique peuple palestinien dans ses efforts visant a 
obtenir justice, exercer ses droits inalienables et concre- 
tiser ses aspirations nationales legitimes, y compris 
son droit a l’autodetermination, a la liberte et a l’inde- 
pendance dans son Etat independant de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Representant de la Republique arabe 
syrienne, 


M. Mounzer (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Israel, Puissance occupante, vient de 
confirmer de nouveau ses liens etroits avec les groupes 
terroristes armes en abattant aujourd’hui un avion de 
chasse de l’Armee arabe syrienne dans la zone rurale 
de l’ouest de Deraa et de Qouneitra qui bombardait des 
bastions terroristes tenus par Daech dans ces provinces 
proches de la vallee de Yarmouk. Ce lien etroit a ete 
egalement confirme avec la decouverte par l’Armee 
arabe syrienne d’armes et de materiels militaires israe- 
liens dans ces memes bastions. 

Le Conseil de security a decide, il y a plus 
de 15 ans, de proceder chaque mois a l’examen du point 
de l’ordre du jour intitule « La situation au Moyen-Orient 
», ainsi que d’organiser un debat public tous les trois 
mois sur le meme theme, car il est conscient de la gravite 
de cette situation et de la necessity de mettre en oeuvre 
ses resolutions pertinentes, qui exigent qu’Israel mette 
fin a son occupation des territoires arabes occupes, y 
compris le Golan arabe syrien, et se retire jusqu’aux 
lignes du 4 juin 1967. Mais le fait est que tous ses efforts 
ont ete vains en raison du refus d’Israel de se conformer 
aux resolutions du Conseil de security et de l’Assemblee 
generale, ainsi que des politiques de certains membres 
du Conseil qui fournissent a Israel la couverture et 
l’appui politiques dont il a besoin pour continuer a 
occuper des territoires arabes en Palestine, en Syrie et 
au Liban, alors que plus d’une cinquantaine d’annees se 
sont ecoulees depuis le debut de cette occupation. 

Les politiques de ces Etats ont contribue a trans¬ 
former la Palestine en une vaste prison a ciel ouvert et 
permis a Israel d’appliquer des politiques d’apartheid a 
l’encontre des Palestiniens, proprietaries legitimes de la 
terre, a Jerusalem et dans d’autres territoires occupes. 
Ces Etats ont appuye l’expansion des colonies de peuple- 
ment cancereuses d’Israel, qui sape toute possibility de 
creation de l’Etat palestinien souhaite. En outre, ces 
Etats persistent a ne pas vouloir aborder la situation 
actuelle en Palestine dans le cadre de son contexte reel 
au sens large. Ils tentent de presenter la situation comme 
des violences reciproques qu’il faut apaiser, et ignorent 
les causes profondes du conflit, a savoir l’occupation, 
la construction de colonies de peuplement, les deplace- 
ments de population et d’autres pratiques de l’occupa- 
tion israelienne, sans parler des tentatives de certains 
de promouvoir des accords sinistres qui priveraient les 
Palestiniens de leurs droits legitimes. 

Mon pays, la Syrie, condamne avec la plus grande 
fermete la loi sur l’Etat-nation du peuple juif, qui a ete 
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promulguee par la Knesset de l’entite israelienne usur- 
patrice et qui enracine cette entite raciste. Nous appelons 
la communaute internationale a assumer ses responsa- 
bilites et a condamner cette loi, qui va a l’encontre de 
tous les principes de la Charte des Nations Unies et qui 
ne protege pas les droits inalienables et historiques du 
peuple palestinien de recouvrer son territoire ainsi que 
son droit de retour. 

Dans la ligne de cette politique israelienne 
barbare, Israel occupe le Golan syrien depuis 1967, 
gardant ainsi les Syriens sous le joug d’une occupation 
abominable. C’est une situation amere qui ne saurait 
etre ignoree, etant donne qu’Israel poursuit son occupa¬ 
tion et la construction de colonies de peuplement dans 
le Golan, sans parler de ses politiques de repression 
et de discrimination raciale. Israel pille les ressources 
naturelles du Golan et detient arbitrairement des 
Syriens dans des prisons israeliennes, en violation des 
Conventions de Geneve. Par exemple, Sudqi Almaqt, 
le Mandela syrien, a ete jete en prison par les autorites 
israeliennes, car il etait en possession d’enregistrements 
video et audio montrant les forces d’occupation israe¬ 
liennes dans le Golan syrien occupe en train de cooperer 
avec des groupes associes a Daech et au Front el-Nosra, 
dans la zone de separation des forces. 

Nous avons systematiquement informe le Conseil 
de securite et les organes des Nations Unies de l’appui 
illimite d’Israel aux groupes armes terroristes dans la 
zone de separation, notamment des agressions mili- 
taires directes commises a plusieurs reprises par Israel 
contre des points du territoire syrien, a l’appui de ces 
groupes. II s’agit d’une violation flagrante de l’Accord 
sur le degagement des forces israeliennes et syriennes et 
du droit international, et le silence du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Coordonnateur 
special sur cette violation est suspect. Israel a fausse- 
ment pretendu qu’il n’a rien a voir avec la guerre en 
Syrie. Toutefois, Israel, de concert avec les gouver- 
nements de certains Etats, a infiltre des centaines de 
membres de l’organisation terroriste des Casques blancs 
ainsi que des dirigeants d’autres organisations armees. 
Cela prouve qu’Israel et ces Etats appuient des groupes 
terroristes dans leur agression contre la Syrie et dans 
leur destruction des infrastructures syriennes sous de 
faux pretextes. Israel a facilite l’infiltration de terro¬ 
ristes en Israel et en Jordanie, et de la dans les Etats 
qui les ont parraines, et il leur a fourni les moyens de 
detruire la Syrie et de ternir son image. 


Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
reaffirme son droit souverain sur le Golan syrien occupe 
dans les frontieres du 4 juin 1967, droit qui n’est pas 
negociable et n’est pas soumis aux dispositions relatives 
a la prescription. Notre territoire occupe et nos droits 
usurpes doivent nous etre entierement restitues, en tant 
que proprietaries legitimes. Tot ou tard, les colons israe- 
liens devront quitter notre terre du Golan. 

Pour terminer, le Gouvernement syrien appelle le 
Conseil de securite a prendre immediatement toutes les 
mesures qui s’imposent pour contraindre Israel a cesser 
son agression et ses violations; a mettre fin a l’occupation 
de territoires arabes, y compris le Golan syrien occupe; 
a se retirer jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, confor- 
mement aux resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite, en particulier les resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 497 (1981); et a faciliter la creation d’un Etat palesti¬ 
nien, avec Al-Qods Al-Charif comme capitale. 

Je ne repondrai pas a la declaration du represen- 
tant du regime saoudien, qui est le representant exclusif 
de l’ideologie wahhabite terroriste et takfiriste. Ce 
regime inspire des ideologies terroristes partout dans 
le monde, notamment celles d’Al-Qaida, de Daech, de 
Boko Haram et d’autres groupes. Ce regime terroriste 
wahhabite est responsable de toutes les effusions de 
sang et pertes humaines revendiquees par les terroristes, 
qu’il a appuyes en Syrie et ailleurs, alors qu’il continue 
a chaque seance de nous detourner de nos objectifs pour 
servir les interets d’lsrael, son partenaire en matiere de 
terrorisme international. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Saetre (Norvege) {parle en anglais ) : La 
Norvege est vivement preoccupee par revolution 
recente de la situation au Moyen-Orient, en particulier 
en Syrie, au Yemen et a Gaza. Dans un premier temps, 
il est crucial de desamorcer les tensions et d’eviter une 
nouvelle escalade de la violence dans la region. La 
Norvege appuie les Envoyes speciaux de l’ONU De 
Mistura, Griffiths et Salame ainsi que le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix 
au Moyen-Orient Mladenov, dans leurs efforts visant 
a sortir de l’impasse politique et a inclure toutes les 
parties dans des processus politiques credibles. 

En Syrie, les victoires sur le champ de bataille ne 
peuvent remplacer une solution politique. La Norvege 
demande instamment a toutes les parties concernees de 
participer de bonne foi a la formation de la commission 
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constitutionnelle et a ses travaux ulterieurs. Dans le 
meme temps, nous nous felicitons de l’emergence d’un 
consensus a l’appui du retablissement de la stabilite sur les 
hauteurs du Golan, sur la base de la resolution 338 (1973) 
et de l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et 
syriennes de 1974. La Norvege reste vivement preoccupee 
par la situation au Yemen. Apres plus de trois annees de 
conflit, le Yemen est aux prises avec la pire crise humani- 
taire au monde. L’appui humanitaire de la Norvege s’eleve 
au total a environ 34 millions de dollars, en tenant compte 
de la contribution que nous apportons par l’intermediaire 
du Fonds central pour les interventions d’urgence. II est 
imperatif que l’Organisation des Nations Unies beneficie 
de l’appui sans reserve de toutes les parties prenantes. 

Notre participation de longue date aux efforts 
visant a regler le conflit entre Israel et la Palestine est 
fondee sur notre ferme appui a une solution negociee 
prevoyant deux Etats. II ne sera pas possible d’instaurer 
une paix durable tant que toutes les questions relatives 
au statut final n’auront pas ete reglees. Le developpe- 
ment economique et le renforcement des institutions 
sont des mesures importantes, mais elles ne pourront 
jamais se substituer a une solution politique. C’est pour- 
quoi la Norvege reitere son appel en faveur de la reprise 
d’un processus politique digne de ce nom. 

Avec l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
europeenne et l’Egypte, en sa qualite de President du 
groupe de donateurs internationaux pour la Palestine, la 
Norvege a redouble d’efforts pour remedier a la situation 
humanitaire precaire a Gaza. Les principales priorites 
sont une distribution accrue de l’eau et de l’energie et 
un meilleur acces a ces services, la creation d’emplois et 
la circulation des personnes et des biens vers et depuis 
Gaza. Notre objectif est d’aider les deux millions de 
personnes qui vivent a Gaza et de permettre a l’Autorite 
palestinienne de reprendre totalement le controle de la 
bande. La division politique entre Gaza et la Cisjordanie 
doit cesser. Gaza fait partie integrante de la Palestine 
et d’un futur Etat palestinien. Nous felicitons l’Egypte 
des efforts de mediation qu’elle deploie en vue de regler 
toutes les questions en suspens, y compris les ques¬ 
tions portant sur l’acces, la circulation et la securite. 
Pour continuer de progresser, toutes les factions pales- 
tiniennes doivent cesser leurs activites provocatrices et 
violentes. Le regime de bouclage doit etre assoupli et la 
liste des biens a double usage doit etre revisee. 

Les donateurs doivent rester determines a atte- 
nuer la situation sur le terrain et a garantir une assis¬ 
tance ininterrompue au peuple palestinien. Le 18 juillet, 


la Norvege a organise a Oslo une reunion informelle 
avec l’Autorite palestinienne, l’ONU, l’Union euro¬ 
peenne et la Banque mondiale. Cette reunion a ete suivie 
d’une reunion de l’ensemble des donateurs a Ramallah 
le 23 juillet, durant laquelle l’Autorite palestinienne et les 
participants a la reunion d’Oslo ont presente les projets 
et les activites des donateurs en cours. Progresser a Gaza 
est notre priorite a l’approche de la reunion ministerielle 
du groupe de donateurs internationaux pour la Palestine, 
qui doit se tenir le 27 septembre a New York. 

L’accord nucleaire avec l’lran, qui a ete approuve 
a l’unanimite par le Conseil de securite, a contribue a 
promouvoir la stabilite regionale et reussi a remplir son 
objectif, a savoir empecher l’lran de mettre au point des 
armes nucleaires. Nous regrettons done la decision prise 
par le President Trump de desengager les Etats-Unis du 
Plan d’action global commun et de remettre en place les 
sanctions americaines concernant le nucleaire. Nous 
exhortons fermement l’lran et les signataires restants a 
maintenir l’accord et a continuer de remplir leurs obliga¬ 
tions. La Norvege soutient l’engagement actif de l’Union 
europeenne dans les efforts visant a garantir que Impli¬ 
cation s’en poursuivra. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Japon. 

M. Kawamura (Japon) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence du Conseil d’avoir organise ce 
debat public. Je tiens aussi a remercier le Coordonnateur 
special Nickolay Mladenov de son expose. 

L’instabilite permanente dans la region du Moyen- 
Orient est une source de vive preoccupation. La violence 
a Gaza ne faiblit pas et, comme le Secretaire general l’a 
fait observer, nous sommes au bord d’un nouveau conflit 
devastateur. Nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue. Une fois de plus, nous 
soulignons que la violence ne peut apporter une solu¬ 
tion et que ce dont la region a besoin est un sursaut de 
diplomatic. A cet egard, nous applaudissons aux efforts 
internationaux visant a obtenir un cessez-le-feu sur le 
terrain a Gaza. 

Le Japon prete aussi une vive attention aux recents 
pas accomplis dans le processus de reconciliation guide 
par l’Egypte. Nous esperons que ces efforts conduiront 
a une desescalade des tensions a Gaza. 

L’ONU a ont joue un role central dans la region 
avec ses nombreux outils de paix : mediation, bons 
offices, assistance humanitaire, soutien a un redres- 
sement rapide et a une plus grande resilience sociale, 
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entre autres. Le Japon croit au role et a l’efficacite de 
l’ONU. Nous continuerons d’appuyer ses activites diplo¬ 
matique s dans la region. 

Quant au processus de paix au Moyen-Orient, 
l’ONU - et notamment le Conseil de securite - a mis 
en place, avec ses resolutions, les fondements d’une 
paix globale, juste et durable. Le Japon continuera de 
renforcer la confiance pour aider les parties a appliquer 
ces resolutions. Nous croyons en la concretisation d’une 
solution des deux Etats conforme aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite et aux parametres connus. 
Nous soulignons aussi le role essentiel de l’ONU s’agis- 
sant de remedier aux situations d’urgence humanitaire. 
Nous remercions M. Mladenov de son expose sur les 
activites en cours pour mettre en oeuvre les projets 
destines a ceux qui sont dans le besoin a Gaza. Nous 
continuerons de preter notre appui au peuple palesti- 
nien, en etroite coordination avec l’ONU. 

Qu’il me soit permis de dire un mot de la situa¬ 
tion en Syrie. Le Japon appuie les efforts des Nations 
Unies s’agissant d’appliquer les resolutions du Conseil 
de securite et de preter assistance aux personnes dans le 
besoin. Apres sept annees d’une guerre ruineuse, nous 
voulons croire aux paroles recemment prononcees par 
l’Envoye special dans la salle du Conseil, a savoir que 
nous avanqons avec prudence dans la bonne direction 
sur le front politique. Tandis que le Japon continuera de 
fournir une assistance humanitaire pour alleger les souf- 
frances, nous sommes prets, si necessaire, a amplifier 
notre engagement au service d’une solution politique. 

Je voudrais conclure comme j’ai commence, 
c’est-a-dire en reaffirmant l’importance de solutions 
diplomatiques et le role permanent de l’ONU dans leur 
recherche. Ce message simple mais crucial peut s’appli- 
quer a la situation non seulement en Palestine et en Syrie, 
mais aussi au Yemen, au Liban et ailleurs. Le Japon 
appuie toujours les solutions diplomatiques fondees sur 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice de l’Union europeenne. 

M me Adamson (parleen anglais ): L’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, l’Albanie et 
le Liechtenstein s’associent a cette declaration. 

La situation au Moyen-Orient continue de se 
deteriorer. La bande de Gaza est depuis quelque temps 
comme une cocotte-minute, aujourd’hui a la veille 
d’exploser. Deux millions de personnes ont un acces 
limite aux services de base et voient leurs espoirs d’une 


vie meilleure pour eux et pour leurs enfants s’ame- 
nuiser. Telle est la toile de fond sur laquelle sont appa- 
rues les tensions qui se sont rapidement accrues ces 
derniers mois. 

Depuis la fin mars, nous assistons a des manifes¬ 
tations et a des violences le long de barriere qui marque 
les limites de Gaza. Le Hamas et le Jihad islamique 
palestinien se livrent en permanence a des provocations 
et a des violences inacceptables qui represented une 
menace reelle et preoccupante, dont les communautes du 
sud d’lsrael subissent les consequences. Ces dernieres 
semaines, nous avons vu de multiples roquettes lancees 
depuis Gaza vers Israel, ce a quoi font suite des frappes 
aeriennes israeliennes sur des cibles a Gaza. Le lance- 
ment de cerfs-volants et ballons incendiaires de Gaza 
vers Israel, qui dure depuis plus de trois mois, doit cesser. 

La reponse des forces de securite israeliennes, 
qui utilisent souvent des balles reelles, a fait plus 
de 135 morts palestiniens, parmi lesquels des mineurs, 
des journalistes et un travailleur sanitaire. On compte 
plus de 14 000 blesses, ce qui fait peser une lourde charge 
sur le secteur sanitaire de Gaza. L’Union europeenne a 
exhorte Israel a s’abstenir d’un usage excessif de la force 
contre les civils non armes, lorsqu’il protege ses inte- 
rets de securite legitimes. Le recours a la force doit etre 
proportionne en toute circonstance. De meme, Israel 
devrait abroger les mesures punitives et travailler avec 
la communaute internationale a ameliorer les conditions 
de vie a Gaza, notamment en autorisant la liberte de 
circulation et d’acces de tous les agents humanitaires. 

Afin de prevenir une nouvelle escalade de la 
violence, nous exhortons vivement toutes les parties 
concernees a respecter le droit international, a apaiser 
les tensions, a faire preuve de retenue et a prevenir les 
incidents qui pourraient mettre en danger la vie des 
Palestiniens et des Israeliens. 

Nous nous felicitons de la treve et de la reouver- 
ture envisagee du point de passage de Kerem Shalom. 
L’Union europeenne appuie pleinement les efforts du 
Coordonnateur special Mladenov, en etroite liaison avec 
l’Autorite palestinienne, pour accroitre les capacites des 
Nations Unies a Gaza afin d’attenuer la crise humani¬ 
taire et de reduire les tensions. 

Mais, pour empecher que la crise ne s’aggrave, 
il faut faire davantage. Cinq mesures sont urgentes et 
necessaires. Tout en tenant compte des preoccupations 
legitimes d’lsrael en matiere de securite, l’Union euro¬ 
peenne demande la fin du bouclage et la pleine ouverture 
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des points de passage afin de revigorer l’economie de 
Gaza. La communaute internationale doit continuer 
de soutenir les propositions du Coordonnateur special 
tendant a attenuer la crise humanitaire a Gaza. La 
communaute internationale doit egalement soutenir les 
efforts actuellement menes sous les auspices de l’Egypte 
pour reunifier Gaza et la Cisjordanie sous une Autorite 
palestinienne unique et legitime par le biais de progres 
dans la reconciliation interpalestinienne. 

L’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient doit rester capable de remplir sa fonction et de 
fournir des services. Pour cela, la communaute inter¬ 
nationale doit amplifier son soutien et son engagement 
financier afin de combler le deficit de financement. 
Enfin, il faut faire de serieux efforts pour une reprise 
de negociations veritables vers la solution des deux 
Etats, sur la base des frontieres de 1967, qui reponde 
aux besoins de securite israeliens et palestiniens et aux 
aspirations palestiniennes au statut d’Etat et a la souve- 
rainete, qui mette fin a l’occupation et resolve toutes les 
questions relative au statut final en vue de mettre fin 
au conflit. 

L’Union europeenne se tient prete a contri- 
buer a ces efforts. Notre intention est de continuer a 
travailler a cette fin avec nos partenaires, les Israeliens 
et les Palestiniens; avec les acteurs regionaux, comme la 
Jordanie et l’Egypte; et avec nos partenaires du Quatuor. 

L’Union europeenne est determinee a faire en 
sorte que tous ses instruments continuent de servir au 
mieux ses politiques. C’est pourquoi elle a mis en place 
un examen des modalites permettant un engagement 
de l’Union europeenne sur le terrain pour garantir que 
l’appui financier et les activites politiques de l’Union 
europenne aient un impact sur la realisation de l’ob- 
jectif politique des deux Etats, sans diminuer le niveau 
de financement. 

Au-dela de Gaza, nous ne pouvons ignorer la 
demolition continue de proprietes palestiniennes par les 
autorites israeliennes. Comme la Haute Representante 
Mogherini 1’a dit clairement la semaine passee, nous 
suivons avec beaucoup d’attention ces questions, notam- 
ment la demolition imminente du village palestinien de 
Khan el-Ahmar, situe dans un emplacement sensible de 
la zone C. Sa demolition et le deplacement de sa popu¬ 
lation menaceraient gravement la viabilite de la solution 
des deux Etats et ruineraient les perspectives de paix. 
L’Union europeenne espere que les autorites israe¬ 
liennes vont reconsiderer leur decision. 


De maniere generate, l’Union europeenne reaf- 
firme sa forte opposition a la politique et aux actions 
d’Israel en matiere de colonies. Les colonies sont ille- 
gales en vertu du droit international. Elies constituent 
un obstacle a la paix et risquent de rendre impossible la 
solution des deux Etats. Le statut de Jerusalem est une 
question qui releve du statut final. II faut satisfaire aux 
aspirations des deux parties a Jerusalem, et un moyen 
de resoudre la question du statut de Jerusalem, comme 
future capitale des deux Etats, doit etre trouve par le 
biais de negociations. 

II faut restaurer d’urgence l’horizon politique. 
C’est pourquoi l’Union europeenne et ses Etats membres 
ont montre tant d’insistance ces derniers mois a 
reconfirmer leur position unanime en faveur de la solu¬ 
tion des deux Etats, avec Jerusalem comme future capi¬ 
tale de Fun et de l’autre. Nous ne voyons aucune autre 
option viable. Toute solution differente ferait le jeu des 
extremistes et serait susceptible de provoquer desordre 
et instability a travers toute la region. 

L’Union europeenne reaffirme qu’il ne saurait y 
avoir de solution militaire au conflit syrien. Nous repe- 
tons que la Syrie a besoin d’une solution politique et 
d’une transition politique qui soit conforme a la reso¬ 
lution 2254 (2015) et au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe). Pourtant le regime syrien, 
soutenu par ses allies, la Russie et l’lran, a intensifie ses 
operations militaires sans egard aux pertes civiles et a 
continue de violer le droit international humanitaire et le 
droit des droits de l’homme. 

L’Union europeenne deplore les violations repe- 
tees des accords de desescalade et exhorte les garants 
d’Astana - la Russie, l’lran et la Turquie - a garantir 
la cessation des hostilites ainsi qu’un acces humani¬ 
taire sans entrave, sur et durable dans l’ensemble de la 
Syrie. Elle deplore egalement l’offensive lancee par le 
regime avec le soutien de la Russie dans le sud-ouest de 
la Syrie, qui a de nouveau conduit a des deplacements 
massifs. Elle demande a toutes les parties au conflit, 
en particulier le regime syrien et ses allies, de mettre 
en place un accord de cessation des hostilites afin de 
permettre d’acheminer durablement, en toute securite 
et sans entrave l’aide humanitaire dans le respect des 
dispositions applicables du droit international, comme 
l’exige la resolution 2401 (2018) du Conseil de securite. 

L’Union europeenne appelle toutes les parties a 
respecter les termes de l’Accord de 1974 sur le degage- 
ment des forces israeliennes et syriennes, et a permettre 
a la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
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disengagement de s’acquitter comme il se doit de son 
mandat et d’assurer la securite de son personnel de 
maintien de la paix. 

L’application du principe de responsabilite 
pour les crimes de guerre restera une priorite pour 
l’Union europeenne, et nous continuerons d’appuyer 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. Nous continuerons 
egalement d’appuyer les autres organisations qui contri- 
buent a ses efforts. Dans ce contexte, l’Union euro¬ 
peenne se felicite de l’adoption, a la session extraordi¬ 
naire de la Conference des Etats parties a la Convention 
sur les armes chimiques, tenue le 27 juin, d’une deci¬ 
sion condamnant l’emploi d’armes chimiques par le 
regime syrien et par Daech, et chargeant l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques d’identifier les 
responsables des attaques a l’arme chimique en Syrie. 

L’Union europeenne est preoccupee par les conse¬ 
quences que la loi No 10, adoptee par le regime syrien, 
pourrait avoir pour le retour des deplaces et des refugies 
syriens. Cette loi pourrait, de surcroit, entrainer une 
modification du paysage social, politique, economique 
et religieux de la Syrie. 

L’Union europeenne compte organiser une mani¬ 
festation de haut niveau sur la Syrie a la soixante-trei- 
zieme session de l’Assemblee generate afin de reaf- 
firmer son ferme attachement a un reglement politique 
du conflit syrien et de maintenir la mobilisation de la 
communaute internationale en vue de repondre aux 
besoins existant sur le plan humanitaire et sur celui 
de la resilience en Republique arabe syrienne et dans 
la region, conformement aux engagements pris lors des 
deux conferences de Bruxelles. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur l’lraq. L’Union 
europeenne suit de pres les manifestations populaires 
en Iraq. Le droit des citoyens de se reunir librement 
et pacifiquement est fondamental. Le libre acces des 
citoyens a l’information doit etre garanti. Les manifes¬ 
tations doivent rester pacifiques et les forces de secu¬ 
rite iraquiennes doivent faire preuve de la plus grande 
retenue. Nous appelons l’attention sur notre proposi¬ 
tion d’organiser une manifestation sur l’lraq durant la 
soixante-treizieme session de l’Assemblee generate a sa, 
pour donner suite a la Conference internationale pour 
la reconstruction de l’lraq, qui s’est tenue en fevrier au 
Koweit. L’lraq pourrait devenir un exemple de reussite 


dans la region pour sa transition post-Daech, la poursuite 
de sa stabilisation et la consolidation de sa democratic. 
Toutefois, comme nous le constatons en ce moment, 
l’lraq reste confronts a des defis majeurs qui presentent 
des risques importants. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Muhammad Bande (Nigeria) {parle en 
anglais) : Je remercie la delegation suedoise d’avoir 
organise le present debat public. Nous remercions tout 
particulierement l’intervenant d’avoir partage ses pers¬ 
pectives eclairantes sur ce sujet tres important. 

Le Nigeria s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Le Nigeria note avec une vive preoccupation la 
situation alarmante qui prevaut dans plusieurs regions du 
Moyen-Orient, en particulier en Palestine. A cet egard, 
il conviendrait que toutes les parties s’attachent verita- 
blement et de fa<;on concertee a trouver des solutions 
pacifiques et a cooperer etroitement avec l’ONU et ses 
organismes en vue d’atteindre l’objectif commun qu’est 
la solution des deux Etats, conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes de l’ONU et au droit international. 

Nous ne pouvons permettre que les faits survenus 
dernierement occultent le probleme qui sous-tend le 
conflit israelo-palestinien. Il est manifeste qu’on ne peut 
sortir de la crise actuelle ni relancer le processus de paix 
sans mettre fin a la politique d’expansion des colonies 
dans les territoires palestiniens occupes ou en inverser 
le processus. Nous pensons qu’un certain nombre de 
mesures doivent etre prises pour promouvoir le respect 
mutuel et le compromis, instaurer la confiance et ouvrir 
la voie a la concretisation de la solution des deux Etats. 

A cet egard, nous invitons Israel a prendre des 
mesures concretes pour geler et inverser toutes les acti- 
vites liees aux colonies de peuplement en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est. Pour leur part, les dirigeants pales¬ 
tiniens doivent manifester leur volonte de revenir a la 
table des negociations en redoublant d’efforts pour 
creer l’unite et regler la question du militantisme, ainsi 
que d’autres problemes de securite interieure. Il ne fait 
aucun doute que la violence et les actions multilaterales 
ne resoudront pas ce conflit de longue date. 

Ma delegation reaffirme son plein appui aux droits 
du peuple palestinien, y compris a la protection de ses 
droits fondamentaux, notamment son droit a la liberte 
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de circulation et a l’autodetermination, le respect de la 
dignite de la personne palestinienne et le droit inalie¬ 
nable de vivre sans crainte d’etre persecute. A cet egard, 
le Conseil de securite ne doit pas manquer a son devoir 
ni a ses responsabilites vis-a-vis du peuple palestinien. 

Pour terminer, le Nigeria appelle tous les Etats 
ayant une influence sur les parties concernees a encou- 
rager ces dernieres a reprendre le dialogue sur la base 
des resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat de la 
Conference de Madrid, de la Feuille de route du Quatuor, 
de l’Initiative de paix arabe et des autres accords exis- 
tants. Nous reaffirmons notre appui indefectible a la 
solution des deux Etats, avec Israel et la Palestine vivant 
cote a cote dans la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me Yalfin (Turquie) {parle en anglais ) : Le 
Moyen-Orient est aux prises avec une kyrielle de defis, 
tels que les guerres civiles, les crises humanitaires, le 
terrorisme et le sectarisme. Mais ces problemes ne sont 
pas inherents a l’histoire ou a la culture de la region. 
Nous pouvons les surmonter, et nous avons des raisons 
d’etre optimistes. La defaite de Daech en Iraq a ete 
une evolution prometteuse. Les operations menees par 
la Turquie contre Daech et le Parti des travailleurs 
du Kurdistan, le Parti de l’Union democratique et les 
Unites de protection du peuple kurde ont ete des etapes 
importantes dans notre lutte commune contre le terro¬ 
risme. La communaute internationale doit a present etre 
unie et faire fond sur ces realisations, dans le respect du 
droit international. 

Ces derniers mois, les Palestiniens ont ete les 
temoins d’un mepris absolu pour toutes les valeurs que 
nous nous sommes engages a defendre depuis la crea¬ 
tion du systeme des Nations Unies, ainsi que d’une 
violation flagrante du droit international. Le l er juin 
(voir S/PV.8274), le Conseil de securite, une fois encore, 
a failli a sa responsabilite d’assurer le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Le projet de reso¬ 
lution S/2018/516, sur la protection des civils palesti¬ 
niens aurait pu etre un petit pas en avant pour surmonter 
le profond sentiment d’injustice et le ressentiment qui 
existent au Moyen-Orient. C’etait un appel a attenuer les 
souffrances humaines et a rechercher des moyens paci- 
fiques pour decourager et prevenir les attaques contre 
les civils. 

Suite a l’incapacite du Conseil d’agir, l’Assemblee 
generale a du se saisir de la question le 13 juin (voir 


A/ES-10/PV.38). En adoptant la resolution ES-10/20, 
l’Assemblee generale a retabli la credibilite de l’Orga- 
nisation des Nations Unies. Elle a montre que le peuple 
palestinien n’etait pas seul face aux graves violations 
de ses droits fondamentaux. La communaute interna¬ 
tionale doit a present surveiller de pres l’application de 
la resolution, qui prie le Secretaire general de presenter 
ses recommandations, y compris sur le mecanisme de 
protection international. 

La semaine derniere, nous avons assiste a une 
nouvelle provocation. La loi sur l’Etat-nation juif, 
adoptee par le Parlement israelien, bafoue les principes 
universels du droit international et les droits fonda¬ 
mentaux des citoyens palestiniens d’lsrael. Elle vise 
a occulter la poursuite de l’occupation et a detruire la 
vision de la solution des deux Etats. La communaute 
internationale doit reagir a l’adoption de cette loi. 

Je ne vais pas m’attarder sur la remarque que le 
representant d’lsrael a faite sur mon pays. II s’agit d’une 
tentative de dissimuler les pratiques et actions illegales 
d’lsrael et de faire diversion. 

Nous devons nous souvenir que l’injustice histo- 
rique faite aux Palestiniens alimente la haine, la margi¬ 
nalisation et le radicalisme dans la region et au-dela. II 
est temps que la communaute internationale reaffirme 
sa volonte de trouver une solution a ce probleme. La 
Turquie continuera d’appuyer les efforts qui sont menes 
pour parvenir a une solution juste, globale et durable 
au conflit et pour creer un Etat palestinien souverain 
et independant dans les frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Si nous continuons d’esperer une solution 
politique, nous ne pouvons fermer les yeux sur les 
consequences humanitaires de l’occupation. Depuis 
le l er juillet, la Turquie assume la presidence de la 
Commission consultative de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). Cet organisme vital 
est confronts a un deficit de financement considerable. 
Durant sa presidence de la Commission consultative, la 
Turquie s’emploiera a asseoir l’UNRWA sur des bases 
financieres suffisantes, durables et previsibles. La mise 
en place du fonds de dotation de la Banque mondiale et 
du fonds Waqf de la Banque islamique de developpe- 
ment permettra de creer de nouvelles possibility impor¬ 
tantes de financement a long terme de l’UNRWA. 

Je ne reviendrai pas sur les remarques faites par 
la representante des Etats-Unis au sujet de mon pays. Je 
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voudrais simplement dire pour memoire que la Turquie 
n’est pas un pays connu pour crier sur les toits l’aide 
humanitaire ou l’aide au developpement qu’elle octroie 
ni pour s’en vanter. Et ce que nous faisons pour la 
Palestine et pour les refugies palestiniens ne se limite pas 
a nos contributions a l’UNRWA ou via l’UNRWA. Nous 
serons ravis de partager en prive les details de notre 
aide avec ceux que cela interesserait, mais a la presente 
seance je voudrais juste rappeler que, selon le rapport 
sur l’assistance humanitaire mondiale de l’organisa- 
tion Development Initiatives, la Turquie est le pays qui 
contribue le plus dans ce domaine, avec 8,7 milliards 
de dollars d’aide humanitaire. Ce qui represente 0,85 % 
de notre revenu national et fait de nous le pays le plus 
genereux au monde en termes d’assistance humanitaire. 

En Syrie, le regime continue de poursuivre une 
solution militaire. II va sans dire que cette approche est 
vouee a l’echec et ne fait qu’exacerber les souffrances du 
peuple syrien. II y a eu toutefois quelques avancees en ce 
qui concerne la creation d’une commission constitution- 
nelle. II y a a peine deux semaines, l’opposition a soumis 
a M. Staffan de Mistura, Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, sa liste mise a jour de candidats a 
la commission constitutionnelle. 

Les garants d’Astana vont poursuivre leurs discus¬ 
sions sur la commission avec M. De Mistura a Geneve 
dans les semaines a venir et durant leur prochaine 
reunion prevue a la fin du mois. Le processus de Geneve 
mene sous les auspices de l’ONU demeure quant a lui 
l’instance principale pour trouver une solution politique 
durable au conflit syrien, conformement a la resolution 
2254 (2015) et au Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe). 

Je voudrais evoquer brievement la Loi 
no 10 promulguee par le regime syrien, qui vise a 
confisquer les biens de millions de Syriens deplaces. Si 
elle venait a etre appliquee, la loi no 10 menacerait d’ex- 
propriation des millions de Syriens deplaces, les privant 
de leurs maisons et de leurs terres. II est clair que cela 
contredit et sape les efforts que deploie l’ONU en vue 
de trouver une solution politique, remet en question les 
perspectives de reconciliation et viole ouvertement les 
principes fondamentaux du droit international. 

II y a deux semaines, dans une lettre conjointe 
adressee au President du Conseil de securite et au 
Secretaire general signee par 40 pays, dont la Turquie et 
l’Allemagne, nous avons exhorte la communaute Inter¬ 
nationale a s’opposer a l’application de cette loi. 


Face a ces evolutions inquietantes sur le terrain, 
notre determination a repondre a la detresse des peuples 
palestinien et syrien et notre confiance dans leur resi¬ 
lience demeurent sans faille. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Cheikh Niang, President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Niang : Prenant la parole pour la premiere fois 
en ma qualite de President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, je voudrais 
saluer, Monsieur le President, l’efficacite avec laquelle 
votre delegation conduit les travaux du Conseil de 
Securite et me rejouir de la tenue de ce debat public, qui 
est une opportunity renouvelee d’examiner la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Hier seulement, le Haut-Commissaire aux droits 
de 1’homme, M. Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, entrete- 
nant notre comite sur la situation des droits de 1’homme 
dans les territoires palestiniens occupes, est revenu sur 
les multiples obstacles entravant une solution juste, 
durable et pacifique au differend israelo-palestinien. II 
appartient au Conseil de securite de veiller a la mise en 
oeuvre de ses resolutions. 

En tant que Puissance occupante, c’est a Israel 
qu’il incombe d’assurer la protection des civils palesti¬ 
niens, en application du droit international et des reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil, y compris la resolution 
2417 (2018) sur la protection des civils en periode de 
conflit. Or, depuis le debut des violences en mars 2018, 
au moins 146 Palestiniens ont perdu la vie a Gaza et 
environ 15 000 ont ete blesses, parmi lesquels de 
nombreux enfants. Le Comite reaffirme son soutien aux 
nombreux appels lances par la communaute Internatio¬ 
nale, y compris par le Secretaire general de l’ONU, en 
faveur d’une enquete independante et transparente sur 
ces incidents. II soutient egalement la commission d’en- 
quete mise en place par le Conseil des droits de l’homme. 

Dans cet ordre d’idees, le Comite attend avec 
interet le rapport du Secretaire general, en application 
de la resolution A/ES-10/20 adoptee par l’Assemblee 
generate, sur les propositions concretes relatives a la 
protection internationale des civils palestiniens. 

La population civile de Gaza continue d’endurer 
d’indicibles souffrances et privations. Les recentes 
restrictions mise en place par le Gouvernement israelien 
exacerbent une situation deja des plus desastreuses. En 
tout etat de cause, les parties ont l’obligation de garantir 


44/60 


18-23646 



24/07/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8316 


faeces humanitaire et la prise en charge medicale aux 
populations dans le besoin, en application du droit inter¬ 
national humanitaire. 

Tout en exprimant notre vive preoccupation face 
aux risques d’une nouvelle confrontation militaire a 
Gaza, nous exhortons les autorites israeliennes a lever 
le hlocus de Gaza et a s’ahstenir de faire usage de la 
force de fagon disproportionnee. De meme, il en appelle 
a une veritable reconciliation entre acteurs politiques 
palestiniens afin de contribuer a une meilleure prise en 
charge des defis securitaires, humanitaires et socioeco- 
nomiques considerables auxquels les populations civiles 
sont confrontees, en particulier a Gaza. 

Des decennies durant, TOffice de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) a servi de bouee de 
sauvetage a des millions de refugies palestiniens au 
Proche-Orient, en leur assurant education, sante, assis¬ 
tance humanitaire et en matiere de developpement 
durable. Or, cet organisme des Nations Unies se trouve 
actuellement face a une des crises les plus serieuses 
de son existence, liee a un deficit financier important 
de 217 millions de dollars des Etats-Unis. Je saisis done 
l’occasion pour renouveler l’appel aux Etats Membres a 
poursuivre et a renforcer le soutien a l’UNRWA. 

Tout aussi preoccupants sont la poursuite de la 
construction de colonies illegales, les deplacements 
forces, la confiscation de terres et la demolition de 
maisons et de structures appartenant aux Palestiniens, 
en violation de la recente resolution 2334 (2016), 
compromettant la solution des deux Etats. 

Le Comite encourage done le Secretaire general 
a continuer a publier les rapports ecrits sur la resolu¬ 
tion 2334 (2016), notamment en renseignant sur l’etat 
de mise en oeuvre du paragraphe 5 du dispositif de la 
resolution, demandant aux Etats Membres, dans leurs 
interactions avec Israel, de faire la distinction entre le 
territoire israelien et les territoires occupes depuis 1967. 

En juin, le Comite a organise une conference sur 
Jerusalem. Les Etats Membres et tous les participants, 
parmi lesquels des Israeliens, ont a cette occasion reaf- 
firme le caractere illegal des recentes decisions tendant 
a installer des ambassades a Jerusalem, tout en appelant 
la communaute internationale a apporter tout son soutien 
aux populations palestiniennes de Jerusalem-Est. 

Enfin, le Comite demeure convaincu que pour etre 
durable, la solution a ce differend doit imperativement 


reposer sur le droit international et les resolutions perti- 
nentes de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Nous nous joignons aux autres Etats Membres pour 
remercier la Suede d’avoir convoque le present debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Ces debats periodiques, nous 
en sommes convaincus, sont necessaires pour main- 
tenir l’attention de la communaute internationale, et en 
particulier du Conseil de securite, sur ce conflit et aider 
Israel et la Palestine a trouver une solution durable au 
conflit qui semble depuis si longtemps insoluble. 

Toutefois, il convient de souligner que ces debats 
publics ne sauraient se substituer a un examen ni a des 
deliberations a intervalle regulier sur la question par le 
Conseil se securite, mais doivent plutot renforcer Tac¬ 
tion que mene le Conseil pour faire avancer le processus 
de paix. 

L’escalade de la violence caracterisee par des 
echanges de tirs de mortiers et de roquettes entre Gaza 
et Israel et par l’emploi excessif de la force par l’armee 
israelienne les 13 et 14 juillet est source de vive preoc¬ 
cupation pour l’Afrique du Sud. Nous deplorons egale- 
ment le recent renforcement des restrictions a l’entree 
des marchandises a Gaza par le poste frontiere de Kerem 
Shalom ainsi que les restrictions imposees en repre- 
sailles aux pecheurs de Gaza, qui constituent a nos yeux 
un chatiment collectif impose aux habitants de Gaza. 
Ces actes disproportionnes et brutaux constituent une 
violation grave de la Charte des Nations Unies et du 
droit international, exacerbent un peu plus les tensions 
dans la region et font obstacle a tout effort visant a 
relancer les pourparlers de paix israelo-palestiniens. A 
cet egard, je tiens a souligner que l’Afrique du Sud reste 
convaincue qu’il ne saurait y avoir de solution militaire 
au conflit et que les negociations pacifiques sont le seul 
moyen de garantir une paix, une securite et une stability 
durables dans la region. 

Nous devons prendre acte des difficiles realites 
decrites dans le dernier rapport en date du Secretaire 
general sur la situation (S/2018/614). Le fait que 
Gaza connait des coupures d’electricite qui peuvent 
atteindre 22 heures par jour sape gravement la fourni- 
ture des services essentiels. Outre cette situation drama- 
tique, l’eau n’est acheminee jusqu’aux foyers que tous 
les quatre ou cinq jours, et ce, pour quelques heures 
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seulement. Ces conditions tres difficiles sont exacerbees 
par le deficit budgetaire sans precedent de 250 millions 
de dollars dont souffre actuellement l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). C’est pour- 
quoi nous demandons a tous les Etats Membres de main- 
tenir et d’intensifier leur aide humanitaire vitale et leur 
appui au peuple palestinien et a l’UNRWA, qui, en plus 
de l’aide humanitaire, garantit egalement la preserva¬ 
tion de la dignite et des droits du peuple palestinien. 
L’Afrique du Sud reste determinee a appuyer l’UNRWA 
au moyen de ses contributions financieres. 

Ma delegation est profondement preoccupee 
par le fait qu’Israel, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, poursuit ses activites de colonisation 
illegales sans relache, sapant les espoirs de creation d’un 
Etat palestinien viable. Sa decision de faire avancer les 
projets de construction, d’autoriser la construction ou 
de publier des appels d’offre afferents a 3 500 logements 
en Cisjordanie occupee, a savoir le lot le plus important 
depuis 2017, ne fait que placer un nouvel obstacle sur 
la voie de la solution des deux Etats. Outre l’obstacle 
concrete que ces colonies constituent, nous convenons 
egalement avec le Secretaire general que la construc¬ 
tion de nouvelles colonies de peuplement est une viola¬ 
tion flagrante du droit international, conformement a la 
resolution 2334 (2016). 

Le peuple palestinien continue de se tourner 
vers l’Organisation des Nations Unies, en particulier 
le Conseil de securite, pour qu’elle l’aide a exercer son 
droit a l’autodetermination. Cela fait longtemps que le 
Conseil aurait du s’acquitter de la responsabilite qui 
lui incombe en vertu de la Charte des Nations Unies, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales, en 
particulier dans le cadre du conflit israelo-palestinien 
deja ancien. Le Conseil a un role fondamental a jouer 
s’agissant de desamorcer les tensions et d’encourager la 
reprise de pourparlers de paix entre les parties dans un 
contexte politique et securitaire de plus en plus difficile, 
caracterise par des discours incendiaires, la mefiance, 
l’escalade de la violence, la poursuite des activites de 
peuplement et la deterioration de la crise humanitaire 
a Gaza. 

Pour terminer, nous sommes resolument 
convaincus que la situation sur le terrain ne peut conti¬ 
nuer ainsi et qu’elle reste une tache sur la conscience 
de la communaute internationale. L’Afrique du Sud 
convient avec la communaute internationale que le seul 
moyen d’instaurer une paix veritable et durable entre 


Israel et la Palestine est de mener des negotiations 
globales et sans condition, portant sur toutes les ques¬ 
tions relatives au statut final, notamment l’expansion 
incessante des colonies israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes, la levee du blocus illegal de Gaza 
et l’occupation continue du territoire palestinien. Cela 
contribuera grandement a l’instauration de la paix et de 
la securite au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : Je 
remercie la Suede d’avoir convoque le debat public d’au- 
jourd’hui sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. J’exprime egalement l’appui 
indefectible de mon gouvernement aux membres du 
Conseil de securite et au Secretaire general dans les 
efforts inlassables qu’ils ont deployes lors de la prepara¬ 
tion du premier rapport ecrit sur l’application de la reso¬ 
lution 2334 (2016) du Conseil de securite (S/2018/614). 

La situation au Moyen-Orient continue de se dete- 
riorer, car l’etat de droit est bafoue, les droits fondamen- 
taux de la population sont violes et les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite sont meprisees. Le blocus 
de Gaza est illegal et inhumain. Les attaques contre la 
bande de Gaza, qui se sontmultipliees ces derniers jours, 
sont illegales. Le Gouvernement maldivien condamne 
ces actes degression et appelle Israel a lever le blocus et 
a cesser ses attaques. 

L’Organisation des Nations Unies, en particulier 
le Conseil de securite, doit prendre de toute urgence des 
mesures pour proteger les civils et garantir le bon ache- 
minement de l’aide humanitaire. La resolution histo- 
rique 2334 (2016) reaffirme tres clairement l’illegalite de 
l’occupation et des colonies de peuplement israeliennes 
en Palestine occupee. Le rapport demande par cette 
resolution affirme egalement que la creation par Israel 
de colonies de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, n’a aucun 
fondement en droit et constitue une violation flagrante 
du droit international et un obstacle majeur a la realisa¬ 
tion de la solution des deux Etats. 

Les demolitions et confiscations de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont poursuivies dans 
toute la Cisjordanie occupee, ou le nombre global de 
demolitions a augmente de 94% dans la zone C. Des 
ecoles et meme des logements finances par des dona- 
teurs sont en cours de demantelement. Le Conseil doit 
sans attendre prendre des mesures pour faire en sorte que 
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la Puissance occupante s’acquitte de ses obligations en 
vertu du droit international. II y a longtemps, le Conseil, 
par les resolutions 476 (1980) et 478 (1980), a declare 
nulle et non avenue l’occupation israelienne de l’Etat 
de Palestine, l’annexion de la Ville sainte de Jerusalem, 
le transfert de la capitale israelienne a Jerusalem et la 
decision de tout pays de reconnaitre Jerusalem comme 
capitale d’Israel et d’y transferer son ambassade. 

Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de 
securite demande aux Etats de faire une distinction, 
dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire 
de l’Etat d’Israel et les territoires occupes depuis 1967. 
Pourtant, nous constatons que certains Etats Membres 
ne font aucun effort serieux pour respecter ces resolu¬ 
tions. Les Maldives ont toujours ete convaincues que 
la creation d’un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des frontieres 
de 1967, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et 
Pharmonie, etait la meilleure et la seule solution pour 
mettre fin a ce conflit. 

Plus d’un demi-million de personnes ont ete tuees 
depuis le debut du conflit syrien. Tout ce qu’il reste dans 
les zones de conflit sont les decombres des maisons, des 
moyens de subsistance, des hopitaux, des ecoles et des 
infrastructures de base. Partout, nous voyons la peur 
et l’incertitude dans les cceurs et les esprits du peuple 
syrien. La communaute international doit relancer les 
pourparlers en vue de parvenir a un reglement pacifique 
du conflit. Les groupes terroristes proliferent dans les 
zones de conflit au Moyen-Orient. Ils ne respectent pas 
les frontieres, ils ne font pas de distinction entre les 
jeunes et les personnes agees ni entre les femmes et les 
hommes, et ils ne respectent aucune religion ni aucune 
culture. Nous devons nous attaquer aux facteurs du 
terrorisme grace a la cooperation internationale, tout en 
echangeant des informations et des strategies coherentes. 

Le Conseil de securite, lorsqu’il reflechit a l’ap- 
proche a adopter pour regler un conflit, doit recourir 
aux instruments et aux cadres qui existent deja au sein 
du systeme des Nations Unies, et pas seulement a des 
options militaires. II serait utile de mettre l’accent sur 
l’edification de l’Etat et sur le renforcement des insti¬ 
tutions de l’Etat pour regler les conflits et perenniser la 
paix. Le Gouvernement et le peuple maldiviens restent 
solidaires avec les populations du Moyen-Orient, en 
particulier le Gouvernement et le peuple palestiniens. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 


M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en espa¬ 
gnol) : Nous nous associons la declaration prononcee 
par la delegation de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Cuba se dit vivement preoccupee par la dange- 
reuse deterioration de la situation au Moyen-Orient 
depuis le dernier debat public sur cette question (voir 
S/PV.8244). II est profondement regrettable que le 
Conseil de securite, en raison de l’obstruction repetee 
d’un de ses membres, n’ait meme pas pu condamner 
l’escalade de la violence et les evenements tragiques 
survenus le 30 mars dernier dans la bande de Gaza, 
qui ont cause la mort de dizaines de personnes et en 
ont blesse plus de 4000 autres. Cuba a condamne a 
maintes reprises le recours excessif, disproportionne et 
aveugle a la force par les forces israeliennes contre les 
civils dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et tout particulierement dans la bande 
de Gaza, en violation grave et flagrante de la Charte 
des Nations Unies et du droit international humanitaire. 
A l’instar de la majorite de la communaute internatio¬ 
nale, elle a appuye la resolution ES-10/20 de l’Assemblee 
generate, adoptee le 13 juin dernier, en vertu de laquelle 
le Secretaire general doit soumettre des recommanda- 
tions relatives a un mecanisme de protection interna¬ 
tional pour la population civile palestinienne se trouvant 
sous occupation israelienne. 

Une fois encore, nous condamnons la construction 
et l’expansion illegales de colonies de peuplement israe¬ 
liennes dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
la decision de faire avancer les projets de construction, 
d’autoriser la construction ou de publier des appels 
d’offre afferents a 3 500 logements en Cisjordanie 
occupee, la decision de lancer le projets de construction 
de 2300 logements ainsi que la demolition ou la saisie 
d’au moins 84 structures appartenant a des Palestiniens, 
ce qui nuit aux moyens de subsistance et force les 
Palestiniens a se deplacer. Toutes ces mesures cruelles 
et destructrices, auxquelles s’ajoute le blocus criminel et 
illegal de la bande de Gaza, constituent de graves viola¬ 
tions de la quatrieme Convention de Geneve, mais nous 
eloignent de surcroit de la possibility d’une solution des 
deux Etats et compromettent les interets legitimes du 
peuple palestinien et des pays arabes. 

Cuba exhorte a nouveau le Conseil de securite a 
s’acquitter des responsabilites que lui confere la Charte 
des Nations Unies en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales, a prendre les mesures qui s’im- 
posent et a exiger d’lsrael qu’il mette fin immediatement 
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a son occupation des territoires palestiniens, a ses poli- 
tiques degression et a ses pratiques coloniales, et qu’il 
respecte les resolutions adoptees par cet organe sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question pales¬ 
tinienne, notamment la resolution 2334 (2016). 

Nous exprimons notre solidarity avec le 
Gouvernement et le peuple palestiniens. Nous rappelons 
que nous appuyons de maniere indefectible une solu¬ 
tion globale, juste, pacifique et durable de la question 
palestinienne - qui est au cceur du conflit arabo-israe- 
lien - fondee sur deux Etats afin que les Palestiniens 
puissent exercer leur droit a l’autodetermination et 
disposer d’un Etat independant et souverain, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967. II faut egalement garantir le droit au retour 
des refugies. Nous continuerons d’appuyer l’accession 
de la Palestine au statut de Membre a part entiere de 
l’Organisation des Nations Unies. 

De meme, Cuba reaffirme sa preoccupation la 
plus profonde face a la decision unilateral prise par 
le President des Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem 
comme capitale d’Israel, decision que nous rejetons 
et qui constitue une violation grave et flagrante de la 
Charte des Nations Unies, du droit international et des 
resolutions pertinentes de l’ONU. Nous demandons que 
cessent l’ingerence dans les affaires interieures d’autres 
Etats, l’agression etrangere ainsi que l’appui, le finance- 
ment et l’armement de groupes terroristes dans le but de 
promouvoir l’instabilite et les conflits au Moyen-Orient. 
Nous demandons que l’on cesse de fabriquer de toutes 
pieces des pretextes et des arguments pour legitimer 
au sein du Conseil le recours unilateral a la force et a 
l’agression contre des Etats souverains. 

Nous demandons qu’Israel se retire complete- 
ment et sans condition du Golan syrien et de tous les 
territoires arabes occupes. Toute mesure ou action qui 
est prise ou envisagee dans le but de modifier le statut 
juridique, le caractere physique, la composition demo- 
graphique ou la structure institutionnelle du Golan 
syrien occupe, ainsi que toute mesure prise par Israel 
pour imposer sa juridiction et son administration sur 
ce territoire, constituent des violations du droit inter¬ 
national, des accords internationaux, de la Charte des 
Nations Unies, des resolutions de l’ONU, notamment 
la resolution 497 (1981), et de la quatrieme Convention 
de Geneve. 

Enfin, Cuba rejette categoriquement la decision 
prise par le Gouvernement des Etats-Unis de se retirer 
du Plan d’action global commun - ou accord nucleaire 


iranien - et de reimposer des sanctions a l’lran, en viola¬ 
tion flagrante des engagements internationaux, ce qui 
affaiblit la regie de coexistence entre les Etats et peut 
avoir de lourdes consequences sur la stabilite et la secu¬ 
rite au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Hamadi (Qatar) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous tenons a saluer les efforts que vous avez 
deployes. Monsieur le President, a la tete du Conseil 
de securite ce mois-ci. Nous vous remercions d’avoir 
convoque cet important debat public. Nous remercions 
egalement M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, de son expose et de ses efforts. 

La participation reguliere de l’Etat du Qatar aux 
debats publics sur cette question temoigne de sa volonte 
d’instaurer la paix et la stabilite au Moyen-Orient, non 
seulement parce qu’il appartient a cette region impor- 
tante, mais aussi parce qu’il croit au reglement pacifique 
des crises, conformement a la Charte des Nations Unies 
et au droit international. Nous croyons egalement dans 
le role important que peut jouer le Conseil de securite 
pour relever les defis graves et multiples auxquels est 
confrontee la region. Alors que ces defis et ces crises 
touchent avant tout les peuples et les Etats du Moyen- 
Orient, leurs consequences vont bien au-dela. C’est 
pourquoi il importe d’unir les efforts de la communaute 
internationale afin d’instaurer la securite et la stabilite 
dans la region et de regler les crises qui y sevissent. La 
question du Moyen-Orient est primordiale a cet egard. 

L’escalade preoccupante des tensions dans la 
bande de Gaza rappelle a la communaute internationale 
qu’il est urgent de trouver une solution globale, juste 
et permanente a la question palestinienne, car c’est la 
seule garantie contre la repetition de telles crises et leurs 
graves consequences humanitaires. Le cadre general 
de ce reglement est bien connu de tous. II repose sur 
les criteres convenus et l’lnitiative de paix arabe, qui 
garantissent la coexistence pacifique entre les deux 
parties sur la base de la solution des deux Etats et la 
creation d’un Etat palestinien viable, dans les frontieres 
de 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale. II est egale¬ 
ment important de respecter le statut juridique d’Al-Qods 
Al-Charif, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil, et de mettre fin a l’occupation israelienne de 
tous les territoires arabes occupes, y compris le Golan 
syrien et les territoires libanais occupes. En outre, toutes 
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les activites d’implantation de colonies doivent cesser 
immediatement, le retour des refugies doit etre garanti 
et les droits inalienables du peuple palestinien doivent 
etre retablis. 

L’Etat du Qatar reaffirme son appui a toute 
demarche qui contribuera a relancer les negociations 
entre les Palestiniens et les Israeliens afin de parvenir a 
la paix souhaitee. L’Etat du Qatar a toujours assume ses 
responsabilites et continuera de faire tout son possible 
pour instaurer la paix au Moyen-Orient et creer un envi- 
ronnement propice a la paix. Nous demandons a tout un 
chacun de faire des efforts sinceres dans ce sens. Nous 
devons egalement veiller a ce qu’aucune mesure ne soit 
prise pour saper ces efforts. A cet egard, nous condam- 
nons energiquement la loi sur l’Etat-nation promulguee 
par Israel, ainsi que les actes de provocation qui visent 
les lieux saints, y compris les irruptions dans la mosquee 
Al-Aqsa. II va sans dire que la deterioration de la situa¬ 
tion humanitaire, en raison de la poursuite du siege de 
la bande de Gaza, sape tous les efforts internationaux en 
faveur de la paix. 

La crise syrienne continue d’avoir de graves 
consequences sur la paix et la securite dans la region 
et dans le monde, car c’est l’une des plus grandes catas¬ 
trophes humanitaires et crises de refugies de l’histoire 
moderne. C’est pourquoi l’Etat du Qatar reaffirme que 
la seule solution passe un reglement politique de la crise 
syrienne, sur la base du Communique de Geneve du 
30 juin 2012 (S/2012/522, annexe) et des resolutions du 
Conseil, afin de repondre aux aspirations legitimes 
du peuple syrien frere a la securite et la stabilite et de 
preserver l’integrite territoriale de la Syrie. 

Plus d’un an s’est ecoule depuis la crise artificielle 
du Golfe, sans compter le blocus injuste et les mesures 
arbitraires imposees unilateralement a l’Etat du Qatar, 
qui sont contraires aux principes fondamentaux du droit 
international et aux instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme, ainsi qu’aux normes regissant 
les relations internationales. Je souligne egalement 
les consequences nefastes que ces mesures pourraient 
encore avoir sur la cooperation regionale et internatio- 
nale en ce qui concerne le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’Etat du Qatar a toujours applique une poli¬ 
tique axee sur le maintien de la paix et de la securite, le 
dialogue, le reglement pacifique des differends, faction 
collective constructive et les relations de bon voisi- 
nage. C’est pourquoi nous renouvelons notre appel a la 


recherche d’une issue a cette crise, grace a la mediation 
de S. A. l’Emir de l’Etat frere du Koweit. 

Depuis le debut de la crise, l’Etat du Qatar n’a 
cesse de reaffirmer sa volonte de regler cette crise 
conformement au droit international et aux conven¬ 
tions et mecanismes bilateraux et internationaux. A cet 
egard, l’Etat du Qatar se felicite de l’ordonnance rendue 
hier, 23 juillet, par la Cour internationale de Justice sur 
la demande en indication de mesures conservatoires 
presentee par l’Etat du Qatar dans l’affaire relative a la 
promulgation et a la mise en oeuvre par les Emirats arabes 
unis de mesures discriminatoires et illegales ciblant 
des citoyens qatariens. La Cour a en effet ordonne aux 
Emirats arabes unis de proteger les droits des citoyens 
qatariens, en particulier de reunir les families separees 
du fait des mesures restrictives imposees, de les auto¬ 
riser a poursuivre leurs etudes aux Emirats ou a obtenir 
leurs dossiers universitaires s’ils veulent les poursuivre 
ailleurs, et de permettre aux Qatariens affectes par 
ces mesures de porter l’affaire devant les tribunaux et 
organes judiciaires des Emirats. 

Les dangereuses repercussions de cette crise arti¬ 
ficielle et ses consequences directes pour la paix et la 
securite internationales exigent d’annuler immediate¬ 
ment toutes les mesures unilaterales illegales et arbi¬ 
traires visant l’Etat du Qatar et de lever le blocus qui 
lui est impose, ainsi que d’adopter le dialogue comme 
moyen de regler tout differend. 

Pour terminer, nous reaffirmons que l’Etat du 
Qatar continuera d’etre un partenaire efficace et soli- 
daire dans les efforts internationaux visant a instaurer 
la paix au Moyen-Orient et a regler les differends par 
la voie pacifique, et de contribuer a la realisation des 
objectifs du Conseil de securite lies au maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M” Bahous (Jordanie) (parle en arabe ) 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, du brio avec lequel la Suede preside le Conseil 
durant ce mois. Je remercie aussi le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

II ne saurait y avoir de securite et de stabilite 
sans paix et sans developpement, comme il ne saurait 
y avoir de securite et de stabilite sans garantir une vie 
digne aux individus, sans eliminer le terrorisme et son 
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ideologic obscurantiste, et sans prevenir la diffusion 
du radicalisme chez les jeunes, qui sont le present et 
l’avenir des nations. La Jordanie insiste sur le caractere 
fondamental de la question palestinienne et souligne 
la necessite de parvenir a un reglement juste, durable 
et global du conflit israelo-palestinien, qui garantisse 
le droit du peuple palestinien a la liberte, a la dignite 
et a un Etat grace a la solution des deux Etats, en vue 
de creer un Etat palestinien independant dans les fron- 
tieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de EAssemblee generale et de l’lnitiative de 
paix arabe. Elle souligne aussi la necessite d’ouvrir des 
negociations directes et serieuses entre les Israeliens et 
les Palestiniens pour regler toutes les questions relevant 
du statut final, ainsi que de continuer d’agir en coordi¬ 
nation avec nos freres de 1’Autorite palestinienne en vue 
de mettre fin a l’occupation israelienne et de repondre 
aux aspirations de nos freres palestiniens a la liberte et 
a un Etat independant. 

Le Royaume hachemite de Jordanie, gardien 
historique des lieux saints de Jerusalem, continuera de 
defendre la ville et ses sanctuaires musulmans comme 
chretiens situes a Jerusalem-Est, ainsi qu’a s’opposer 
aux tentatives israeliennes incessantes de modifier le 
statut juridique et historique dAl-Qods Al-Charif. 

La Jordanie condamne les dernieres agres¬ 
sions des forces d’occupation israeliennes contre les 
Palestiniens, notamment les expulsions et les depla¬ 
cements forces des habitants des villages de Khan 
el-Ahmar et dAbou Naouar - dans le but d’etendre 
les colonies de peuplement israeliennes, ce qui reduit 
encore davantage les perspectives de paix. La Jordanie 
condamne aussi les dernieres attaques menees contre les 
Palestiniens dans la bande de Gaza et le recours excessif 
a la force, en violation flagrante du droit international 
et des resolutions de l’ONU. Cela ne fait que provoquer 
d’autres affrontements et alourdir le bilan des victimes a 
Gaza, qui souffre deja d’un blocus inhumain impose en 
violation de toutes les lois et pratiques internationales 
humanitaires. Nous soulignons aussi l’importance de la 
resolution ES -10/20 de EAssemblee generale adoptee en 
juin, sur la protection internationale des civils palesti¬ 
niens, ainsi que la necessite pour le Secretaire generale 
de formuler dans son prochain rapport les recomman- 
dations pratiques qu’il convient de mettre en oeuvre a 
cet egard. 

La Jordanie condamne dans les termes les plus 
forts la loi sur l’Etat-nation adoptee par Israel la semaine 


derniere, qui consacre la segregation raciale en Israel et 
dans les territoires occupes, en violation flagrante du 
droit international et des conventions internationales, 
et qui ne fera qu’exacerber la violence et l’extremisme. 
Nous appelons la communaute internationale a s’op¬ 
poser a cette loi afin de preserver la paix et la stabilite 
dans la region et dans le monde. 

La situation financiere de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) continue, malgre les 
contributions versees jusqu’a present, d’etre pour nous 
une source de vive preoccupation. En effet, le grave 
deficit financier de l’UNRWA risque de compromettre 
la fourniture de services sociaux essentiels, tels l’edu- 
cation et les soins de sante, et affectera profondement la 
vie de millions de refugies, en particulier les jeunes et 
les enfants, premieres victimes des tentatives de politi- 
sation de cette institution qui fournit des services vitaux 
et indispensables en raison de l’occupation israelienne 
des territoires palestiniens et du refus de permettre aux 
refugies de revenir chez eux. 

La crise en Syrie est entree dans sa huitieme 
annee et le Royaume hachemite continue d’autoriser 
l’entree par ses frontieres de l’aide humanitaire a nos 
freres syriens, notamment celle acheminee par l’ONU, 
et ce en application de la resolution 2165 (2014), sans 
parler de l’aide que fournit sans interruption notre pays 
a nos freres syriens dans le sud de la Syrie. Le Royaume 
accueille aussi 1,3 million de refugies syriens, avec 
lesquels nous partageons pain, eau, ecoles et centres de 
sante jusqu’a ce qu’ils puissent retourner, tres rapide- 
ment nous l’esperons, dans une Syrie a l’abri du danger. 

Nous avons aussi oeuvre sans relache ces 
dernieres semaines pour mettre fin a la crise dans le sud 
de la Syrie. Nous avons reussi grace a ces efforts et a 
des contacts intenses a amener les parties concernees a 
decreter un cessez-le-feu et a parvenir a la reconciliation 
dans le sud-ouest de la Syrie. Nous avons aussi fourni 
une assistance aux deplaces syriens installes dans les 
zones proches de la frontiere jordanienne et les avons 
aides a rentrer chez eux en toute securite. Nous atten- 
dons avec interet le lancement d’un processus politique 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, 
qui garantisse la participation de toutes les composantes 
du peuple syrien, l’integrite territoriale de la Syrie, la 
securite de ses citoyens et le retour des refugies, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015) et au Communique 
de Geneve. Une solution politique a la crise syrienne 
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est la seule qui puisse mettre fin aux tueries et a la 
destruction. 

Plus de la moitie de la population mondiale est 
agee de moins de 30 ans, et 70% vivent dans deux 
regions en proie aux conflits, a savoir le Moyen-Orient 
et l’Afrique. devolution de la situation internationale, 
en particulier au Moyen-Orient, a genere l’instabilite et 
influe de fagon particuliere sur le sort des enfants et des 
jeunes, dont la plupart ont perdu tout espoir d’acceder a 
une education de qualite et aux services essentiels dont 
ils ont besoin, que ce soit du fait de l’exil et du depla¬ 
cement ou du declin des economies nationales du a la 
persistance des conflits. 

Nous appelons a nouveau aujourd’hui a creer les 
conditions permettant de former une generation capable 
de contribuer a la construction et a la prosperity de la 
region du Moyen-Orient et au-dela; une generation qui 
croit aux notions de rapprochement et de moderation, 
et qui lutte contre l’ideologie extremiste et les divi¬ 
sions entre peuples. Le seul choix qui nous reste est de 
prendre sans delai des mesures decisives pour retablir 
la confiance et surmonter les divisions, cela afin d’ins- 
taurer une paix juste et globale qui reponde aux aspira¬ 
tions des peuples de la region tout entiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur de la Ligue des 
Etats arabes. 

M. Abdelaziz {parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite se reunit aujourd’hui dans le contexte d’une 
escalade sans precedent et tres grave de la situation 
dans les territoires palestiniens occupes, dont Israel est 
responsable. II s’agit d’une violation flagrante du droit 
international qui mine la capacite du Conseil de securite 
et de la communaute internationale de parvenir a une 
paix juste et globale au Moyen-Orient. 

En depit des appels repetes de la communaute 
internationale demandant a Israel, Puissance occupante, 
de respecter ses obligations en vertu du droit interna¬ 
tional, notamment la Charte des Nations Unies, les reso¬ 
lutions du Conseil de securite et de l’Assemblee gene- 
rale, le droit international humanitaire et le droit inter¬ 
national des droits de l’homme, Israel continue de faire 
la sourde oreille. II poursuit sa politique visant a enra- 
ciner l’occupation et a miner les perspectives de voir 
le peuple palestinien creer son Etat independant, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, dans une vaine tentative 
d’eliminer le concept de la solution des deux Etats, qui 
est l’essence du processus de paix. 


Israel poursuit sa politique de colonies de peuple- 
ment illegales, en violation claire et flagrante de la reso¬ 
lution 2334 (2016). Cette politique pose une serieuse 
menace au processus de paix, car Israel tente inlassable- 
ment de deplacer 46 communautes bedouines, comptant 
plus de 10 000 Palestiniens au total, afin de les empe- 
cher de retourner sur leurs terres dans le sud d’Israel. 
Le deplacement force des Bedouins d’Abou Naouar et 
de Khan el-Ahmar, par la demolition de leurs maisons, 
de leurs ecoles et de leurs centres de sante, en depit du 
fait que 53 % d’entre eux sont des enfants et que 95 % 
d’entre eux sont inscrits comme refugies aupres de l’Of- 
fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
est une nouvelle tentative israelienne de creer 1’illu- 
sion d’un Grand Israel en empechant les refugies de 
retourner sur leurs terres, en saisissant les terres des 
Palestiniens bedouins et en demolissant leurs maisons 
afin de developper les colonies de peuplement de Maale 
Adoumim et de Kfar Adumim, de les rendre contigues 
a Jerusalem-Est occupee et d’en finir avec la continuity 
souhaitable de la Cisjordanie. 

En outre, non seulement l’expansion des colo¬ 
nies israeliennes est accablante, mais une campagne 
de nettoyage ethnique contre le peuple palestinien est 
desormais venue s’y ajouter. Depuis les evenements 
de la Journee de la terre, le 30 mars, et d’apres les 
autorites israeliennes, l’armee israelienne a tue plus 
de 150 manifestants palestiniens sans defense, dont au 
moins 22 enfants, et en a blesse plus de 15 300 autres, 
dont certains grievement. Cela s’est produit malgre la 
resolution ES-10/20, qui a ete adoptee par l’Assemblee 
generale a la reprise de sa dixieme session extraordi¬ 
naire d’urgence, le 13 juin, demandant aux forces israe¬ 
liennes de cesser d’utiliser des balles reelles contre le 
peuple palestinien sans defense et de proteger le droit 
des Palestiniens de manifester pacifiquement, confor- 
mement aux engagements pris en tant que Puissance 
occupante, en vertu des Conventions de Geneve. 

Le bombardement aerien de Gaza par Israel 
le 13 juillet, qui a pris pour cible des femmes et des 
enfants sans defense, ne fait que nous convaincre davan- 
tage que nous avons besoin d’un mecanisme inter¬ 
national efficace pour proteger le peuple palestinien 
contre la barbare agression israelienne, conformement 
a la resolution de l’Assemblee generale susmentionnee. 
La Ligue des Etats arabes attend du Conseil de securite 
qu’il appuie la mise en place de ce mecanisme en faisant 
respecter d’importants principes humanitaires, au 
premier rang desquels la responsabilite de proteger et la 
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securite humaine, que le Conseil applique effectivement 
dans d’autres parties du monde, mais pas en Palestine. 

La fermeture continue par Israel du point de 
passage de Kerem Shalom et le fait d’empecher les 
produits de base d’entrer dans la bande de Gaza sont des 
obstacles humanitaires supplementaires qui ont entraine 
d’enormes souffrances et une flambee des prix des 
produits de base, d’autant plus que 49% des Palestiniens 
de Gaza sont sans emploi. Les Etats-Unis ont decide de 
cesser de financer l’UNRWA et ont gele l’aide econo- 
mique qu’ils fournissaient a l’Autorite palestinienne. 
Israel refuse de transferer les taxes et les droits de douane 
a l’Autorite palestinienne, comme il en a l’obligation en 
vertu du Protocole de Paris. Malgre les engagements pris 
a la conference de l’UNRWA qui s’est tenue le 25 juin, 
et compte tenu du fait que la communaute Internatio¬ 
nale est convaincue qu’appuyer l’UNRWA est un moyen 
de contribuer au reglement de la question des refugies, 
les Etats-Unis et Israel ont une responsabilite morale et 
financiere a l’egard du peuple palestinien jusqu’a ce que 
le probleme des refugies ait ete regie comme l’une des 
questions relatives au statut final. 

Je voudrais repondre a certaines observations qui 
ont ete faites aujourd’hui en disant que les gouverne- 
ments et les peuples arabes et islamiques ne sont pas 
moins genereux que les gouvernements et les peuples 
des Etats-Unis et d’autres pays donateurs, auxquels nous 
exprimons notre profonde gratitude. Les pays arabes et 
islamiques ont affecte des milliards de dollars a l’appui 
de l’UNRWA au fil des annees afin d’alleger les souf¬ 
frances des refugies palestiniens. Qu’il me soit permis 
de corriger certaines informations erronees. Depuis que 
les Etats-Unis ont cesse d’appuyer l’UNRWA, et confor- 
mement aux contributions confirmees pour 2018 qui 
s’elevent a 716,88 millions de dollars, d’apres les chiffres 
publies par l’UNRWA, l’Arabie saoudite, le Qatar, les 
Emirats arabes unis et le Koweit ont promis, a eux 
seuls, de verser plus de 200 millions de dollars, en 
plus des contributions plus modestes faites par d’autres 
pays arabes. Ces dons ont ete verses, en depit du fait 
qu’aucun de ces pays n’a contribue a la crise des refu¬ 
gies palestiniens. 

Enfin, le mepris qu’affiche Israel pour la commu¬ 
naute internationale a atteint son paroxysme avec 
l’adoption recente par la Knesset israelienne de la loi sur 
l’Etat-nation, stipulant que l’Etat d’Israel appartient au 
peuple juif seulement et non aux Palestiniens. L’hebreu 
en est la langue officielle, et non l’arabe. L’immigration 
en Israel est autorisee aux juifs, et non aux chretiens, aux 


musulmans ou a d’autres groupes. Cette loi encourage la 
construction de colonies dans une nouvel le etape visant 
a annexer la Cisjordanie, a consacrer le racisme, a legi- 
timer l’apartheid exerce par le Gouvernement israelien 
pour des motifs ethniques, religieux et linguistiques, et 
a consacrer le nettoyage ethnique des Palestiniens a l’in- 
terieur de la Ligne verte de faqon a preserver l’identite 
juive de l’Etat. 

La Ligue des Etats arabes condamne categori- 
quement cette loi promulguee par la Knesset, qui nie le 
droit du peuple palestinien a sa terre historique et qui 
perpetue les monstrueuses pratiques israeliennes colo- 
nialistes et racistes contre les Palestiniens par le recours 
a la force pour imposer une situation de facto sur le 
terrain, exproprier les terres, demolir des batiments et 
construire des colonies de peuplement. 

Pour terminer, la Ligue des Etats arabes affirme 
que cette horrible loi raciste et toutes les lois simi- 
laires imposees par la force par l’occupation israelienne 
sont nulles et non avenues. Elies ne sont pas legitimes, 
comme l’a declare la communaute internationale. Nous 
appelons la communaute internationale, avec tous ses 
Etats et organisations, a assumer sa responsabilite et a 
forcer Israel a respecter le droit international et a recon- 
naitre les droits du peuple palestinien. Cela ne sera pas 
possible sans la mise en place d’un mecanisme clair 
visant a proteger le peuple palestinien sans defense 
de la tyrannie de l’occupation israelienne. Dans ce 
contexte, nous attendons avec interet les propositions du 
Secretaire general et l’appui du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale a ces recommandations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) {parle en espa¬ 
gnol) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. Nous remercions 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose d’aujourd’hui et de ses efforts 
constants en faveur de la paix dans la region. 

Voici deux semaines, il nous avait deja avertis du 
fait que, ces derniers mois, la situation dans la bande de 
Gaza s’etait deterioree au point de retomber au bord de 
l’abime, c’est-a-dire d’un nouveau conflit. Hier, le Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple pales¬ 
tinien a eu l’occasion d’entendre le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
Zeid Al-Hussein, qui a evoque la dangereuse escalade 
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des tensions et le risque qu’elle ne destabilise la region. 
II a egalement mis en garde contre la precarite de la 
situation, en depit de l’accord de cessez-le-feu, et decrit 
les niveaux de violence, de pauvrete et de chomage qui 
exacerbent une crise humanitaire deja extreme. Dans 
les medias, nous voyons pratiquement en temps reel les 
echanges de tirs, qui sont les plus nourris depuis 2014; 
les frappes aeriennes avec des missiles; et les morts, y 
compris les morts d’enfants. Nous devons veiller a ce 
que l’urgence de cette tragedie ne nous rende pas insen- 
sibles a la violence. 

Dimanche, nous avons appris du Coordonnateur 
resident et Coordonnateur de Faction humanitaire 
pour les territoires palestiniens occupes, M. James 
McGoldrick, combien le manque de carburant dans la 
bande de Gaza, dont la livraison a repris aujourd’hui, 
avait mis en peril les soins medicaux et meme la vie 
de 2000 patients, y compris des nouveau-nes. Tout ce 
que je viens de mentionner montre bien la situation en 
Palestine, que nous retrouvons mensuellement et trimes- 
triellement a l’ordre du jour du Conseil de securite, ainsi 
qu’a ceux du Conseil economique et social et du Conseil 
des droits de Thomme. La prevalence de cette question 
temoigne de la gravite de la situation, qui ne fait qu’em- 
pirer en raison des violations des droits de Thomme, 
du droit international humanitaire, de la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre et de la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Sur cette toile de fond, 120 Etats Membres 
de l’Assemblee generale, dont l’Equateur, ont vote le 
13 juin pour la resolution ES-10/20, sur la protection de 
la population civile palestinienne. Nous etions mus par 
notre preoccupation face a ces actes de violence contre 
les civils et la necessity de prendre des mesures pour 
garantir l’application du principe de responsabilite. 

L’Equateur n’est pas seulement preoccupe non par 
la deterioration continue de la situation humanitaire et 
le manque de financement pour l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient. II est egalement trouble par 
l’adoption par Israel de nouvelles lois discriminatoires 
qui comprennent des elements d’exclusion, ainsi que par 
les demolitions annoncees en Cisjordanie qui contre- 
viennent aux Conventions de Geneve de 1949, a la reso¬ 
lution 1322 (2000), sur l’applicabilite des Conventions, 
et a la resolution 2334 (2016). L’expansion des colonies 
de peuplement israeliennes dans les territoires pales¬ 
tiniens occupes menace non seulement la paix et la 
securite internationales, mais aussi la solution des deux 


Etats, qui recueille l’adhesion du Conseil de securite et 
de la communaute internationale dans son ensemble. 

L’Equateur reitere son plein attachement aux 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale sur les droits inalienables du peuple palesti- 
nien. Dans le meme temps, il reaffirme que le reglement 
politique de la situation en Palestine passe par la solu¬ 
tion des deux Etats, negociee par les parties, a l’inte- 
rieur des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale de la Palestine. Nous exhortons le Conseil de 
securite a ne pas rester indifferent face a la deterioration 
de la situation humanitaire et politique, et l’engageons a 
prendre des mesures permettant la mise en oeuvre de ses 
propres resolutions. 

Pour terminer, l’Equateur souligne qu’il est essen- 
tiel de lutter contre l’impunite de maniere independante, 
impartiale et efficace. II est egalement necessaire de 
s’attaquer aux causes des conflits, car c’est la que reside 
le fondement d’une paix durable. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) {parle en anglais ) : J’ai 
le plaisir de faire cette declaration au nom des Etats 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI). Je presente mes sinceres felicitations a la Suede 
et lui souhaite plein succes a la tete du Conseil de secu¬ 
rite pour ce mois. 

La presente seance se tient dans des circonstances 
tres difficiles pour la cause palestinienne en raison de 
l’escalade des violations systematiques commises par 
Israel contre le peuple palestinien, ses terres et ses lieux 
saints. L’agression israelienne contre la communaute 
bedouine palestinienne de Khan el-Ahmar et les menaces 
auxquelles elle continue d’etre confrontee constituent, 
a n’en pas douter, un nouveau chapitre deplorable qui 
s’inscrit dans le droit fil des mesures illegales, oppres- 
sives et destructrices prises par Israel pour reproduire a 
l’infini sa politique coloniale de nettoyage ethnique et de 
deplacement politique, aggravant plus encore la tragedie 
humaine du peuple palestinien. Cette politique de trans- 
fert force de la population palestinienne constitue irre- 
futablement une grave violation du droit international et 
de la quatrieme Convention de Geneve. Elle constitue 
egalement un crime de guerre, ce qui souligne une fois 
encore qu’il est urgent d’etablir les responsabilites. 

Ces evolutions, ainsi que toutes les mesures 
visant a modifier la composition demographique, le 
caractere et le statut du territoire palestinien occupe 
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depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, sont nulles et non 
avenues et n’ont absolument aucune validite en droit, car 
elles violent directement la Charte et les resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies. C’est pourquoi FOCI 
continuera resolument de considerer que toute forme de 
reconnaissance de ces mesures, qu’elle soit explicite ou 
implicite, est illegale et risque d’avoir des consequences 
considerables et dangereuses en ce qu’elles facilitent et 
enracinent encore plus profondement l’annexion illegale 
de Jerusalem-Est par Israel, compromettant la possibi¬ 
lity de la solution des deux Etats sur la base des fron- 
tieres de 1967. 

A cet egard, nous condamnons la poursuite 
des activites de peuplement et de colonisation par 
Israel dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, au mepris des resolutions du Conseil de 
securite, notamment de la resolution 2334 (2016), et des 
dispositions pertinentes du droit international. Cette 
politique illegale de peuplement, consacrant l’occupa- 
tion militaire israelienne des territoires palestiniens 
qui dure depuis des decennies, continue de defier de 
maniere fondamentale la volonte de la communaute 
internationale et reste un obstacle majeur a la paix. II 
s’agit d’un test decisif pour l’engagement collectif de la 
communaute internationale et en particulier du Conseil, 
qui doit prendre des mesures concretes afin de garantir 
le respect et l’application de ses resolutions et empecher 
Israel, Puissance occupante, de prendre des mesures 
unilaterales susceptibles de porter gravement atteinte a 
la perspective de la solution des deux Etats, a laquelle 
nous sommes attaches, car ces mesures ont a maintes 
reprises empeche un reglement pacifique du conflit. 

II incombe au Conseil de securite d’intervenir avec 
plus d’urgence que jamais, de maniere responsable et 
efficace, afin d’eviter les consequences catastrophiques 
qui pourraient plonger cette region tres instable dans 
un cycle de plus grande instability encore. Le Conseil 
de securite doit, a cet egard, prendre des mesures ener- 
giques pour mettre en oeuvre ses resolutions pertinentes, 
y compris celles relatives a Jerusalem, notamment les 
resolutions 476 (1980), 478 (1980) et 2334 (2016). 

Alors que l’attaque militaire israelienne, qui 
atteint des niveaux de violence sans precedent, continue 
de couter la vie a des centaines de civils palestiniens 
qui manifestaient pacifiquement contre le blocus illegal 
impose par Israel et aggrave une crise humanitaire deja 
critique dans la bande de Gaza, la communaute interna¬ 
tionale doit axer tous ses efforts sur ses consequences 
et implications tragiques. Des mesures immediates 


doivent etre prises pour mettre un terme aux violations 
des droits de Fhomme par Israel, prevenir et faire cesser 
l’impunite, veiller a ce qu’il reponde de ses crimes et 
de son blocus illegal de la bande de Gaza, fournir une 
protection internationale au peuple palestinien et reme- 
dier a la grave situation humanitaire dans le territoire 
palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est. 

La detresse dans laquelle des millions de refugies 
palestiniens continuent de vivre reflete la realite cruelle 
de l’absence de justice. Tout en saluant a cet egard le 
role et les efforts de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), le fait que ses services 
demeurent indispensables atteste de la situation deplo¬ 
rable qui est celle des refugies palestiniens dans la 
region et donne vie a l’engagement politique en faveur 
de leur droit au retour. A cette occasion, FOCI appelle 
une fois encore la communaute internationale a accorder 
l’attention voulue a la situation critique et aux besoins 
croissants du peuple palestinien, notamment en ce qui 
concerne les fonds dont l’UNRWA a besoin, et a s’ac- 
quitter de ses responsabilites historiques, politiques, 
juridiques et humanitaires en vue de trouver une solu¬ 
tion juste et durable a la question des refugies palesti¬ 
niens, conformement a la resolution 194 (III) de l’As- 
semblee generate. 

Outre l’impasse politique actuelle, la poursuite 
des politiques israeliennes de colonisation constitue un 
obstacle majeur qui entrave le reglement juste et durable 
du conflit israelo-palestinien. L’OCI demeure ferme- 
ment convaincue que le Conseil de securite doit agir pour 
ameliorer les perspectives de paix, d’espoir et de justice 
et preserver la viability de la solution des deux Etats, sur 
la base des frontieres de 1967, en prenant des mesures 
immediates en cooperation avec les acteurs internatio- 
naux, en vue de lancer et de faciliter un processus poli¬ 
tique multilateral visant a resoudre toutes les questions 
liees au statut final sur la base du mandat et des para- 
metres de longue date consacres dans les resolutions de 
l’ONU, selon un calendrier precis. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’lndonesie. 

M me Krisnamurthi (Indonesie) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord feliciter la delegation 
suedoise de son accession a la presidence du Conseil pour 
le mois en cours et remercier M. Nickolay Mladenov de 
son expose ce matin. Je voudrais aussi m’associer aux 
declarations faites au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique. 
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II est significatif que cette seance soit la premiere 
qu’organise le Conseil de securite depuis qu’il a echoue 
une nouvelle fois, le mois dernier (voir S/PV.8274), a 
remplir son devoir a l’egard du peuple palestinien, qui 
est consacre par la Charte des Nations Unies. Suite a 
ce triste fait, et en reponse a l’indignation de la majo¬ 
rity ecrasante des Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, l’Assemblee generale a adopte la resolu¬ 
tion analogue ES-10/20. L’Indonesie est tres heureuse de 
reconnaitre l’immense appui prete a la question pales¬ 
tinienne par la communaute internationale tout entiere. 

Mais, comme toujours, la volonte de la majorite 
ne prevaut que sur le papier, alors que dans les faits 
c’est tout a fait le contraire. Nous sommes profonde- 
ment attristes que des centaines de Palestiniens aient ete 
tues et des milliers d’autres blesses, dont des femmes 
et des enfants, dans le dernier deferlement de violence 
contre une population civile sans defense, et qu’une fois 
encore cet organe n’ait pas rempli son devoir a l’egard 
de ces victimes. Gardant ces evenements a l’esprit, nous 
voudrions rappeler une fois de plus a cet organe - et 
nous le ferons encore et encore - que le nceud du conflit 
en Palestine, reside dans l’occupation et la colonisation 
illegale. II est done dangereux et consternant que non 
seulement nous n’ayons pas reussi a mettre fin aux acti- 
vites illegales des forces d’occupation, mais que nous 
ayons presque totalement echoue a proteger des civils 
non armes contre les atrocites commises contre eux. 
Et il est deprimant, voire honteux, d’observer que nous 
sommes insensibles a cette question, que la vie humaine 
ne semble avoir aucune valeur car elle est celle d’autres et 
non la notre. II faut que nous comprenions que la surete 
et la securite sont l’expression supreme de la justice. 

C’est pourquoi nous reaffirmons que le peuple 
palestinien, comme tous les peuples de la planete, a 
le droit d’etre protege, conformement au droit interna¬ 
tional. Le Conseil de securite a l’obligation de proteger 
les civils. Notre humanite commune exige de nous, 
a notre avis, que nous condamnions le recours a la 
violence excessive, disproportionnee et aveugle par les 
forces israeliennes contre les civils palestiniens, notam- 
ment l’utilisation de balles reelles contre des manifes- 
tants civils. 

L’Indonesie appelle a la levee des bouclages et 
des restrictions imposees par Israel aux deplacements 
et a l’entree dans et la sortie de la bande de Gaza. Nous 
appelons encore une fois l’attention sur la deterioration 
de la situation a Gaza, y compris sur l’absence de reponse 
aux besoins socioeconomiques elementaires et sur les 


mauvaises conditions sanitaires, qui sont a la source du 
cycle des conflits et qui ouvrent la voie au recrutement 
de jeunes desceuvres par des terroristes ou des organi¬ 
sations terroristes. C’est pourquoi nous demandons aux 
Etats Membres de redoubler d’efforts pour venir en aide 
aux Palestiniens, notamment par la voie multilaterale, 
regionale ou bilaterale. Cette aide peut prendre diverses 
formes, notamment celle du renforcement des capacites. 

A cet egard, il me plait d’indiquer que l’lndonesie 
a deja annonce une contribution de 2 millions de dollars 
aux Palestiniens pour les aider a mettre en oeuvre leurs 
programmes de renforcement des capacites, sous l’egide 
de la Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie 
de l’Est pour le developpement de la Palestine, en phase 
avec les besoins du peuple palestinien. 

L’Indonesie reaffirme que la situation en 
Palestine est intenable et injustifiable. Nous devons 
mettre un terme aux atteintes excessives a la vie des 
Palestiniens. Nous devons, et c’est tout aussi impor¬ 
tant, eviter de donner l’impression dangereuse qu’il n’y 
a plus d’espoir sur le terrain. Nous avons bon espoir 
que les Palestiniens finiront par exercer leurs droits, 
et l’unite entre les Palestiniens est un facteur essentiel 
pour ce faire. Nous avons bon espoir que le processus de 
reconciliation nationale continuera de progresser. Nous 
sommes convaincus que le monde n’aura de cesse que 
les Palestiniens jouissent de leurs droits inalienables. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence suedoise du Conseil 
de securite d’avoir organise le present debat public et 
M. Nickolay Mladenov de son expose d’aujourd’hui 
et de ses efforts incessants visant a regler la question 
palestinienne. 

Malheureusement, nous nous reunissons 
aujourd’hui encore une fois pour debattre d’une ques¬ 
tion centrale qui demeure sans reglement depuis plus 
de 70 ans, non pas faute d’idees, de regies du droit inter¬ 
national ou de resolutions du Conseil, mais a cause de 
l’incapacite et de l’absence de volonte de s’engager dans 
des negociations serieuses pour mettre fin a l’occupa- 
tion israelienne des territoires arabes, y compris le 
Golan syrien occupe, parvenir a un consensus interna¬ 
tional et retablir les Palestiniens dans leurs droits legi¬ 
times grace a la creation de leur Etat independant sur la 
base des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 
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II y a de multiples symptomes de la poursuite de 
l’occupation et de l’absence de perspectives politiques. 
La region et le monde ont pati des consequences de 
l’injustice dont ont ete victimes des generations succes- 
sives de Palestiniens qui attendent toujours de pouvoir 
exercer leur droit a l’autodetermination et de recouvrer 
leur territoire afin de pouvoir y vivre une vie digne, 
tout comme les autres peuples de la planete et le peuple 
israelien, dont l’Etat a ete cree par une resolution de 
l’ONU qui prevoit deux Etats vivant cote a cote. Mais 
plutot qu’a un elan vers la fin de cette situation injuste 
et la mise en oeuvre des resolutions contraignantes du 
Conseil de securite, c’est a un recul sans precedent de la 
solution des deux Etats que nous assistons, en raison de 
l’expansion illegale des colonies sur le Territoire palesti- 
nien occupe, de la demolition de maisons palestiniennes 
et de l’imposition d’une division artificielle entre la 
Cisjordanie et la bande de Gaza. Les mesures et les deci¬ 
sions unilaterales concernant la ville sainte d’Al-Qods, 
prises en violation des resolutions du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generale, sont venues aggraver encore 
davantage les choses. 

La situation humanitaire qui prevaut actuelle- 
ment a Gaza est l’un des symptomes graves dont j’ai 
parle. Je voudrais a cet egard appeler l’attention sur les 
pressions enormes exercees sur les habitants de Gaza 
et mettre en garde contre le risque d’explosion du a la 
penurie de carburant, a la crise financiere de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), aux 
affrontements avec les forces de securite israeliennes 
qui ont coute la vie a de nombreux Palestiniens, et aux 
restrictions aux deplacements et aux entrees et sorties 
de Gaza. 

A cet egard, l’Egypte s’est employe, par solidarity 
avec nos freres de Gaza, a attenuer cette crise huma¬ 
nitaire, notamment en ouvrant a titre volontaire et en 
depit des conditions de securite et sans qu’elle y soit 
contrainte juridiquement, le poste frontiere de Rafah a 
la circulation des personnes. Mais ces mesures excep- 
tionnelles ne suffiront pas si Israel ne s’acquitte pas de 
ses responsabilites conformement au droit international, 
et si TAutorite palestinienne ne reprend pas le controle 
de Gaza. 

Cela etant, l’Egypte se felicite de l’interet mani¬ 
festo par le Conseil a la situation humanitaire a Gaza. 
II importe ici de rappeler que cette situation n’est pas 
nee de rien et que toute tentative de fermer les yeux sur 
ses causes profondes ne fera que prolonger la tragedie et 


augmenter les risques d’un effondrement de Gaza. C’est 
pourquoi nous avons juge necessaire de rappeler encore 
une fois que la deterioration de la situation a Gaza n’est 
qu’un des symptomes de l’impasse dans laquelle se 
trouve actuellement le processus de paix, et qu’il faut 
eviter de la traiter isolement du contexte general de la 
question palestinienne et de la fin necessaire de l’occupa¬ 
tion. Gaza est partie integrante du Territoire palestinien 
occupe, tout comme la Cisjordanie et Jerusalem-Est. 

J’engage les membres du Conseil a se laisser 
guider, dans leurs discussions, par le droit international 
et le droit international humanitaire qui determinent 
clairement les responsabilites, a tenir compte des expe¬ 
riences et des accords conclus par le passe sur les depla¬ 
cements et l’acces a Gaza, et a eviter de donner du credit 
aux propos de ceux qui affirment a tort chercher a atte¬ 
nuer la situation humanitaire alors qu’ils visent en fait a 
affranchir la Puissance occupante de sa responsabilite et 
a faire payer par d’autres le cout de cette occupation, en 
mettant notamment l’accent sur l’ouverture des points 
de passage plutot que sur l’etablissement des faits et des 
responsabilites. 

Dans ce meme contexte, j’appelle egalement les 
parties palestiniennes a reagir rapidement aux efforts 
deployes par l’Egypte pour parvenir a la reconcilia¬ 
tion, et je demande a la communaute internationale et 
aux membres du Conseil de securite, en particulier les 
parties qui ont de l’influence, d’appuyer ces efforts et 
de les consolider progressivement, a commencer par les 
mesures visant la reprise effective du controle des points 
de passage de Gaza par TAutorite palestinienne. 

Je ne suis pas ici aujourd’hui pour parler une fois 
de plus des violations ou des injustices dont est victime 
le peuple palestinien. Le Conseil et la communaute 
internationale les connaissent parfaitement. Mais je 
voudrais reiterer l’appel lance par l’Egypte a une reprise 
des negociations directes entre les parties palestinienne 
et israelienne sur la base des criteres clairement etablis 
par la communaute internationale et consacres par les 
resolutions du Conseil, dont la derniere en date est la 
resolution 2334 (2016). Je rappelle au passage que ces 
principes resteront valides avec le temps, car les droits 
qu’ils refletent sont inalienables. Je reaffirme une fois 
encore que ces droits ne sont pas la raison pour laquelle 
nous ne sommes pas parvenus a un reglement poli¬ 
tique; au contraire, c’est parce qu’ils ont ete negliges, 
contournes et nies que nous avons echoue. C’est pour 
cette raison que la communaute internationale n’a pas pu 
instaurer la paix au fil des ans. II a ete demontre qu’une 


56/60 


18-23646 



24/07/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8316 


approche economique a elle seule ne fonctionnera pas 
si elle n’est pas combinee a un projet politique ou si elle 
n’est pas le resultat naturel de la paix. 

Pour terminer, nous attendons avec interet toute 
nouvelle initiative serieuse en vue d’un reglement poli¬ 
tique global dans la periode a venir. Nous sommes 
prets a appuyer toute initiative de ce type sur les plans 
politique et pratique pour autant qu’elle repose sur le 
retablissement des droits juridiques des Palestiniens. 
Nous reaffirmons que la question palestinienne reste 
la question centrale du Moyen-Orient, et que lorsque 
nous nous penchons sur les crises dans cette region, 
nous devons en tenir compte et ne pas la confondre avec 
d’autres problemes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Mayong Onon (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public, 
qui permet aux Etats non membres du Conseil de secu¬ 
rite de faire part de leurs vues sur la situation preoccu- 
pante au Moyen-Orient. 

La Malaisie s’associe aux declarations faites par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes et par le representant du Bangladesh au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Nous remercions egalement M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, de son 
expose sur la situation actuelle dans la region. 

L’adoption, le 13 juin, a la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generale, de 
la resolution ES-10/20, sur la protection de la popula¬ 
tion civile palestinienne, coparrainee par la Malaisie 
et appuyee par 120 Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies, a envoye un message tres fort, qui 
appelle a la protection des Palestiniens contre l’agres- 
sion israelienne, en particulier dans la bande de Gaza. 
La Malaisie attend avec interet le rapport du Secretaire 
general sur la creation d’un mecanisme de protection 
international pour la population civile palestinienne. 

Nous nous sommes egalement felicites du premier 
rapport ecrit du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016), qui a ete presente 
au Conseil le 19 juin (voir S/PV.8289). Ce premier 
rapport ecrit va considerablement aider le Conseil a 
promouvoir les objectifs enonces dans la resolution, en 


particulier compte tenu de l’indifference que continue 
d’afficher Israel a l’egard du Conseil de securite et de 
ses resolutions. 

Par consequent, la communaute internationale 
doit continuer d’exiger qu’Israel cesse toutes ses viola¬ 
tions et activites illegales et respecte pleinement toutes 
ses obligations prevues par les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite ainsi que par le droit interna¬ 
tional et la Charte des Nations Unies. 

La Malaisie continuera, dans la limite de ses 
moyens, de fournir une assistance aux Palestiniens. 
La Malaisie souhaite egalement reaffirmer sa posi¬ 
tion, a savoir que la solution des deux Etats, avec les 
Palestiniens et les Israeliens vivant cote a cote et dans la 
paix, sur la base des frontieres anterieures a 1967, avec 
Jerusalem-Est comme capitale de la Palestine, est la 
seule solution viable a ce conflit de longue date. 

Nous continuons de reaffirmer notre appui inde¬ 
fectible au peuple palestinien et notre solidarity avec lui, 
en particulier durant les violences recentes qui ont eu 
lieu a Gaza, qui pourraient menacer la paix et la secu¬ 
rite au Moyen-Orient. La Malaisie travaillera en etroite 
collaboration avec la communaute internationale, avec 
la participation de nombreuses parties prenantes, pour 
trouver une solution pacifique, juste, viable et durable a 
ce probleme de longue date. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Maroc. 

M. Oussihamou (Maroc) {parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question pales¬ 
tinienne. Cette initiative temoigne de l’importance 
que votre pays attache a la question palestinienne, 
en particulier compte tenu de la situation actuelle. Je 
voudrais egalement remercier M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, de son expose. 

Nous continuons de suivre avec une grande tris- 
tesse la deterioration de la situation au Moyen-Orient, en 
particulier en Palestine. La situation dans les territoires 
palestiniens occupes continue de se deteriorer en raison 
de la judai'sation et des politiques de colonies de peuple- 
ment, de spoliation des terres et de coercition exercees 
de maniere systematique par les autorites israeliennes 
d’occupation a l’encontre du peuple palestinien, attisant 
ainsi toujours plus les tensions et la frustration. 
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Nous en avons vu plusieurs exemples ces derniers 
jours. Les autorites israeliennes ont recouru a une force 
sans precedent contre des civils non armes, faisant 
plusieurs victimes. Cela n’a fait qu’exacerber la situa¬ 
tion, perpetuant la spirale de la violence et des repre- 
sailles. L’usage de la force et de la violence n’a jamais 
conduit a la paix ni a des solutions pacifiques. Nous 
nous retrouvons aujourd’hui devant l’absence totale des 
conditions indispensables pour mener une vie digne, en 
raison du siege, des restrictions et de la grave penurie de 
biens essentiels. Cette situation empeche la relance du 
processus de paix sur des bonnes bases. 

La poursuite des activites d’implantation de 
colonies de peuplement, en violation des resolutions de 
l’ONU, en particulier la resolution 2334 (2016), constitue 
un acte de provocation a l’egard des Palestiniens et de la 
communaute internationale. Les politiques unilaterales 
qui bafouent la legitimite internationale et le droit inter¬ 
national entravent la realisation de la solution des deux 
Etats, prevoyant un Etat israelien et un Etat palestinien, 
avec Jerusalem-Est pour capitale de l’Etat palestinien, 
dans les frontieres du 4 juin 1967. 

Compte tenu de sa foi en la cause palestinienne, 
qui est une cause juste, et de son appui inconditionnel 
a cette cause, le Royaume du Maroc a accueilli dans 
sa capitale Rabat, du 26 au 28 juin 2018, la cinquieme 
Conference internationale sur la question de Jerusalem, 
sur le theme « La question de Jerusalem apres 50 ans 
d’occupation et 25 ans apres les Accords d’Oslo ». Cette 
conference s’est penchee sur la question palestinienne 
ainsi que sur les consequences negatives de l’impasse 
dans laquelle se trouvent les negociations. S. M. le 
Roi Mohammed VI, qui preside le Comite d’Al-Qods 
(Jerusalem) de l’Organisation de la Conference isla- 
mique, a dit dans le message qu’il a envoye a cette 
occasion : 

« Nous tenons, tout d’abord, a renouveler 
notre attachement a la cause palestinienne, marque 
par un soutien constant, un appui sans reserve et 
une solidarity indefectible. II est l’expression d’un 
engagement que le Maroc maintiendra de maniere 
irreversible jusqu’a ce que le peuple palestinien 
recouvre la plenitude de ses droits inalienables, 
droits dont la legitimite est attestee par la force 
du droit international, les faits sur le terrain et 
l’histoire.» 

Sa Majeste a egalement ajoute que la communaute inter¬ 
nationale devait faire preuve de celerite dans la mutuali¬ 
sation des efforts visant a remettre ce dossier sur la table 


des negociations dans l’espoir de parvenir a une solution 
concertee, equitable et sure. Cette action doit etre menee 
dans le cadre d’un processus rigoureusement defini, se 
fondant sur une vision realiste et un echeancier clair, 
s’appuyant sur les referentiels existants et garantissant 
que les deux parties y adherent de fa?on serieuse, volon- 
tariste et responsable. 

Le Royaume du Maroc a toujours ete aux cotes 
des Palestiniens et appuye leur juste cause. Ce soutien 
s’exprime non seulement sur les plans politique et diplo¬ 
matique au sein des instances internationales, mais 
comprend egalement un aspect humain qui touche la 
personne palestinienne et son aspiration a vivre une vie 
decente. C’est pourquoi S. M. le Roi Mohammed VI a 
personnellement supervise l’acheminement d’une aide 
humanitaire au peuple palestinien via l’aeroport interna¬ 
tional Mohammed V de Casablanca en mai dernier. Ce 
processus a permis d’approvisionner le peuple palesti¬ 
nien en vivres et en medicaments, de mettre en place un 
hopital de campagne des Forces armees royales maro- 
caines et de fournir des couvertures et des medicaments 
essentiels. La Fondation Mohammed V pour la solida¬ 
rite a, elle aussi, fourni une aide alimentaire. L’hopital 
marocain dans la bande de Gaza prodiguera des soins 
medicaux aux victimes palestiniennes des recents inci¬ 
dents, ainsi qu’a l’ensemble de la population. 

Pour terminer, la position du Maroc a l’egard du 
conflit demeure inchangee et se fonde sur l’lnitiative de 
paix arabe et sur les principes et mandats definis pour 
la paix, a savoir la creation d’un Etat palestinien inde¬ 
pendant avec Jerusalem-Est pour capitale, dans les fron¬ 
tieres du 4 juin 1967 et vivant cote a cote avec Israel 
dans la paix, la securite et l’harmonie. Comme il l’a fait 
par le passe, le Maroc reste pret a participer activement 
a toutes les initiatives susceptibles de faire avancer le 
processus de paix en vue de parvenir a un reglement 
politique qui permette d’instaurer la securite et la stabi¬ 
lity dans la region. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) {parle en anglais ) : Avant 
toute chose, je tiens a remercier la presidence suedoise 
d’avoir convoque cet important debat public. Je remercie 
egalement M. Nickolay Mladenov de son expose sur 
1’evolution de la situation. 

Le Viet Nam s’associe a la declaration faite 
precedemment par le representant de la Republique 
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bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

devolution deletere de la situation au Moyen- 
Orient, en particulier les recents affrontements meur- 
triers et la situation humanitaire catastrophique dans la 
bande de Gaza, compromet la securite de l’ensemble de 
la region et met gravement en peril la perspective de la 
solution des deux Etats. Malgre les efforts inlassables 
deployes depuis de nombreuses annees par la commu- 
naute internationale, notamment l’ONU et le Conseil de 
securite, le conflit israelo-palestinien reste insoluble et 
est de plus en plus complexe, en l’absence de toute solu¬ 
tion politique realiste et durable. 

Nous sommes vivement preoccupes par la situation 
sur le terrain et condamnons et rejetons energiquement 
tous les actes de violence, y compris l’usage excessif de 
la force meurtriere contre des civils et des installations 
civiles essentielles. C’est pourquoi nous joignons notre 
voix a celle de l’Envoye special, M. Mladenov, pour 
exhorter les parties concernees a faire preuve de retenue 
et a s’abstenir de tout acte susceptible d’exacerber les 
tensions. La construction de colonies et les activites 
liees au blocus doivent cesser immediatement, et une 
attention particuliere doit etre accordee a la protection 
et a l’amelioration de la vie des Palestiniens a Gaza. II 
est egalement parfaitement clair que le Conseil de secu¬ 
rite doit agir de maniere rapide et unie pour relancer le 
processus de paix en creant les conditions propices a la 
reprise d’un dialogue et de negociations constructives 
entre les parties concernees. 

Le Viet Nam a toujours appuye la solution des 
deux Etats, avec Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix, la securite et la reconnaissance mutuelle 
dans les frontieres d’avant 1967. Toute solution au 
conflit israelo-palestinien doit etre conforme au droit 
international et aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
ainsi qu’au mandat de la Conference de Madrid, a l’lni- 
tiative de paix arabe et a la Feuille de route du Quatuor. 
Nous nous felicitons de tous les efforts et initiatives qui 
sont entrepris pour parvenir a une solution juste, globale 
et durable, afin de garantir les interets legitimes d’lsrael 
et de la Palestine. Nous apprecions au plus haut point le 
role indispensable et le travail inlassable de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient en vue d’atte- 
nuer les souffrances des Palestiniens. 

Le Viet Nam reaffirme son appui inconditionnel 
a la lutte legitime du peuple palestinien pour ses droits 
inalienables, en particulier le droit a l’autodetermination 


et a la creation d’un Etat independant et souverain. Nous 
vous assurons une fois encore, Monsieur le President, 
de notre engagement indefectible a travailler avec vous, 
ainsi qu’avec tous les autres Etats Membres, pour mettre 
fin au conflit et instaurer ainsi une paix et une securite 
durables dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bresil. 

M. Giacomelli da Silva (Bresil) {parle en 
anglais ): Nous tenons nous aussi a remercier M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general, de son expose. 

Le Bresil voudrait exprimer une fois de plus son 
appui de longue date a la mise en oeuvre de la solution 
des deux Etats pour regler le conflit israelo-palestinien, 
avec la Palestine et Israel vivant cote a cote dans la paix 
et la securite, a l’interieur de frontieres internationale - 
ment reconnues et mutuellement acceptees sur la base 
des lignes de 1967, en application du droit international, 
de la Charte des Nations Unies et des directives etablies 
pour le processus de paix. Au cceur de cette formule se 
trouve la necessity d’ceuvrer a la creation d’un Etat pales¬ 
tinien pleinement souverain, economiquement viable et 
d’un seul tenant, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Dans ce contexte, l’expansion des colonies israe- 
liennes en Palestine, qui sont illegales au regard du droit 
international, et l’incitation a la violence et les discours 
incendiaires dans les deux camps continuent d’entraver 
l’instauration d’une paix durable dans la region. Le Bresil 
suit avec preoccupation la situation du village palestinien 
de Khan el-Ahmar/Abou el-Helou et demande instam- 
ment aux autorites israeliennes de revenir sur leur deci¬ 
sion de demolir le village, qui constituerait une violation 
du droit international. Le Gouvernement bresilien reaf¬ 
firme egalement qu’il considere que la question du statut 
final de la ville de Jerusalem doit etre reglee dans le 
cadre de negociations entre Israel et la Palestine, sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le Bresil demeure profondement preoccupe par 
la situation en Syrie, en particulier l’operation militaire 
en cours dans le sud-ouest du pays et ses effets devasta- 
teurs sur les civils. Le Bresil exhorte toutes les parties 
a suspendre immediatement les hostilites et a s’efforcer 
de parvenir a un reglement pacifique du conflit. Nous 
demandons egalement aux parties de prendre toutes les 
mesures necessaires pour preserver la vie des civils et 
les infrastructures, en particulier les etablissements 
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medicaux et scolaires, conformement au droit interna¬ 
tional humanitaire et au droit international des droits de 
l’homme. 

Nous reaffirmons notre plein appui aux efforts de 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, ainsi qu’aux 
negociations politiques intersyriennes a Geneve. Nous 
attendons avec interet la mise en place d’un comite 
constitutionnel conformement aux accords conclus a 
Sotchi. L’appui de la communaute internationale, en 
particulier du Conseil de securite, est essentiel pour que 
les negociations puissent avancer de maniere concrete et 
constructive. Les negociations actuelles beneficient de 
la mediation de l’ONU, mais doivent etre menees par et 
pour le peuple syrien, et preserver l’unite, la souverai- 
nete et l’integrite territoriale du pays. 

La guerre civile au Yemen, qui est consideree 
comme la plus grande crise humanitaire a l’heure 
actuelle, est maintenant dans sa quatrieme annee et ne 
montre aucun signe d’affaiblissement. Nous reiterons 
qu’un reglement negocie est la seule fa<;on de garantir 
l’avenir du Yemen. A cet egard, le Bresil exprime son 
plein appui a l’Envoye special, M. Martin Griffiths, et a 
son plan de relance des negociations politiques, et nous 
exhortons toutes les parties a redoubler d’efforts pour 
parvenir a une solution negociee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante d’Israel pour une 
nouvelle declaration. 

M me Meitzad (Israel) {parle en anglais) : Etant 
donne que c’est la derniere fois que je prends la parole, 
je voulais remercier mes collegues pour les debats et 
les echanges de vues importants que nous avons eus 
dans cette enceinte. Je voudrais repondre a certains des 
commentaires qui ont ete formules dans le courant de la 
journee et faire quelques observations generates. 

Au fil des trois dernieres annees, j’ai ecoute atten- 
tivement les representants de certains Etats Membres, 
qui prennent systematiquement la parole dans les debats 
publics sur le Moyen-Orient pour repeter des informa¬ 
tions inexactes et fabriquees de toutes pieces ou pour 
presenter les memes arguments biaises habituels, assortis 
d’accusations mensongeres. Etant donne l’importance 
de toujours garder le dialogue ouvert pour mieux regler 
les questions pressantes et bien reelles qui se posent a 
chacun de nos pays, ces declarations biaisees et parfois 
haineuses, a l’image de celles que l’lran a l’habitude 
faire, ne font qu’eroder les principes et les valeurs qui 
forment le socle de cette institution. Malheureusement, 


pendant toute la periode que j’ai passee ici, le debat 
public sur le Moyen-Orient n’a jamais ete l’occasion 
d’une discussion reelle qui aurait ete placee sous le signe 
de l’honnetete intellectuelle ou de la conscience de soi, 
surtout lorsque certains representants de la region du 
Moyen-Orient prennent la parole. 

Durant ces trois annees, j’ai pu voir comment 
certaines delegations se pretendant en faveur d’une 
solution diplomatique jouent aux chaises musicales et 
refusent d’etre assises a cote d’un representant israelien 
a la table du Conseil de securite. Comment pouvons- 
nous prendre ce debat au serieux quand certains rejettent 
meme l’idee d’etre assis ensemble a la meme table? 
Pendant tout le temps que j’ai passe ici, je n’ai cesse d’etre 
perplexe face a ces membres du Conseil de securite qui 
croient tout savoir mieux que tout le monde - et surtout 
ce qui est bon pour la region - sans meme en discuter 
une seule fois avec Israel. Je me demande ce qu’il y a 
de si intimidant a entendre le point de vue d’Israel. Que 
gagnent-ils a ignorer l’opinion et la position d’Israel, a 
moins que les initiatives comme celle-ci n’aient jamais 
eu pour but d’apporter une veritable solution? Pour moi, 
c’est une question de bon sens, celui qui veut vraiment 
faire quelque chose commence, d’abord et avant tout, 
par tendre la main a l’autre camp. 

Israel estime que tout accord doit etre le fruit 
de negociations bilaterales et directes entre les deux 
parties. Le Conseil de securite ne peut pas se substituer 
aux parties. Par consequent, ceux qui veulent vraiment 
faire avancer le processus politique devraient appeler les 
Palestiniens a revenir a la table de negociation au lieu de 
soutenir ces debats publics parfaitement inefficaces. Je 
sais que beaucoup dans cette salle sont du meme avis et 
pensent eux aussi que ces debats n’ont nullement pour 
but de promouvoir un accord de paix veritable, ni meme 
de servir les interets reels des Palestiniens ou de redorer 
la reputation de l’ONU. J’espere que le jour viendra ou 
ces representants feront entendre leurs voix et alors 
le deux poids, deux mesures a l’egard d’Israel cessera 
de dieter la discussion. C’est a cette condition et a elle 
seule, qu’un veritable debat constructif pourra avoir 
lieu - un debat qui favorisera vraiment une solution pour 
les deux parties. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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